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RETOUR DE M. DE MONTMORENCY
quer à ses collègues le résultat des conférences et les notes qui devaient été if e'cdncert arrêtées. Le pieux vicomte était plein d'un saint enthousiasme pour le noble caractère et les opinions des souverains et de leurs ministres : au lieu de jouer un rôle de modération et de ménagement, il avait exagéré la tendance des cours alliées en provoquant, pour ainsi dire, l'intervention armée en Espagne.
M. de MoQtittoorency expliqua au co:â^eil , et particulièrement à M. de Villèle , la nature des enga^éniensd%dnne«)r qu'il avait contractés à Vérone ; il se dit en quelque sorte le ministre de la sainte- alliance, son porteur de pensées et de paroles. M. de Montmorency vit le roi le soir même de son arrivée; et quand il entra dans le cabinet des Tuileries , Louis xviii lui annonça avec une grâce étudiée qu'il l'avait créé duc : «Je suis content de vous, mon cousin, lui dit le roi, et je vous fais duc Mathieu. » Le ministre des affaires étrangères était alors très-protégé par la favorite; et peut-être aussi cette élévation au titre de duc tenait-elle à la pensée de le dédommager, en lui ôtant son por-
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pèe : le roi aimait à connaître toutes les intrigues des congrès^ les petits, secrets sur les intimités et les faiblesses des têtes couronuées ; pt malheureusement AL de Montmorency n'avait pas cet esprit anecdotique de M. de Talley rand , qui avait tant amusé Louis xvm à l'occasion du congrès de Vienne. Le duc Mathieu ne manquait pas d'une certaine facilité d'expressions; mais pur de tout scandale , il ne savait rien que l'extérieur des hommes et des affaires ; point de mots de femmes, aucune révélation de boudoirs. Le roi ne manifesta pas du mécon* tentement sur la conduite de son plénipoten-^ tiaire. M. de Montmorency lui rappela alpins l'engagement pris de concert avec les souverains pour l'envoi au cabinet de Madrid d'une note concertée entre les quatre couxs, la-r quelle pourrail; être suivie du rappel de l'ambassadeur, au cas où l'Espagne ne ferait pas une réponse favorable. Louis xvui ne répondit rien de bien précis à ce sujet ; on renvoya le tout au conseil. « Nous ne pouvons , dit-il , décider sur ce point qu'après une délibération sérieuse i la chos^ est assez importante pour y réfléchir» ^ M. de Mcmtmorenc^ sortit un peu étojEuié de cette audience ; il ne s'était pas ima-
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giné qu'on put mettre en question une note arrêtée au congrès. Je dirai que telle était sa conviction et sa mission ; car le duc Mathieu , avant d'être ministre du roi, était mission* naire du parti religieux ; et ce parti voulait une intervention immédiate et armée.
M. de Villèle était effrayé des conséquences d'une guerre. Expression de l'opinion royaliste, il savait bien que cette opinion lui imposait , ainsi qu'à M. de Montmorency, la ruine de la révolution d'Espagne; mais ne pouvait-on pas tourner la question et éviter les hostilités? Chef du cabinet , ministre des finances surtout, M. de Villèle avait à juger et à défendre des intérêts plus sérieux que des fougues d'opinions^ quelles seraient les conséquences d'une. intervention? quelle impulsion de baisse n^allaient pas subir les fonds publics ? comment ces hos'tilités seraient-elles, prises eh Angleterre? Ensuite la guerre imposait des dépenses, extrti* ordinaires, un accroissement de budget,' et comment y pourvoir? Enfin, par-dessus tout, tine raison politique : c'était le pi^mier et le plus grand essai qu'on allait faire de la nouvelle
armée ; on savait que le drapeau tricolore , aved tous ses souvenirs, était 'ati-»deià^ des Pyrénées;
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i\e vieux officiers allaient roffrir à leurs camarades comme une glorieuse mémoire! N'y avait-il pas les chances non seulement d'une défaite possible, mais encore d'une défection pour le drapeau blanc? Les événemens de k8i5 étaient encore là, présens à toiis : était-on sûr de l'armée? Ensuite, quelle nation n'allai t-on pas attaquer? quel territoire n'avait-on pas à franchir? En cas de malheurs, on avait la parole d'uii appui de là sainte*alliance ; mais cet appui , n'était^e pas encore une espèce d'occupation de notre territoire ? La circonspection de M. dé Yillèle et du roi par-dessus, tout tenaient compte de ces difficultés que l'opinion royaliste ne voyait pas, parce qu'elle était enveloppée de ses idées de victoire.
Ce fut alors que le duc de Wellington revint à Paris à son retour de Vérone;, on a dit quelle était la nature de ses instructions au congrès. Un mémorandum de M. Canning ajoutait :
« Le duc de Wellington pourra hautement dé* ctarer à S. M. le roi de France que le gouvernement de S. M, B. a toujours été opposé à toute intervention étrangère dans les affaires intérieures de l'Espagne. Le gouvernement espagnol n'a donné aucun sujet de plainte à au->
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cune puissance 9 et les défauts de la constitu-* tion sont un objet de politique intérieure dans laquelle aucune puissance ne peut s'immiscer. » Le duc' de Wellington avait une immense in-fluence sur Tesprit du roi Louis xvin ; il le vit dans une longue audience qui se prolongea plus d'une heure; S. G. se résuma en ofiErant lik médiation officielle de l'Angleterre potir faire cesser les malheureux différens survenus entre la France et l'Espagne. le n'ai pas besoin d'à* jouter que les grands services rendus par le duc de Wellington à la famille régnante donnaient en France de Tascendant à ses conseils ; il re^ présenta au roi que, dans une guerre avec l'Es* pagne, on jouerait au hasard sa dynastie, et qu'en se prononçant contre l'intervention, il lui garantissait l'appui de l'Angleterre* Le roi fut trèsfrappé des paroles de S. 6. ; il sentait aussi bien que le duc de Wellington tous les hasards d'une campagne. Louis xviii avait une hauteprudence dans le conseil; il était même timide et n'ai* mait pas les partis tranchés. « Voyez M. de Vil* lèle , lui dit-il ; il vous comprendra mieux que M. de Montmorency. » Le duc de Wellingt<>n eut donc une conférence avec le président du conseil, qui abonda tout-à-fait dans ses idées.
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Mai$ il fallait aboutir à M. de Montmorency ; le plénipotentiaire anglais remit au ministre des affaires étrangères une note officielle dans le sens' d'une médiation offerte par l'Au^ gleterre ; il demandait TexpUcaiion précise des griefe dont la France avait â se plaindre eontce l'Ëâpagne , afin qu'Mi pàt sa*» voir SBr quelle base là négodation pouvait s'ouyrir. M. de Montmoreqcy répondit : a Que leis causes dies différens entre la France et FEspagne n'étaient pas des causes de ce carac«< tère distinat et précis qui admettent une dé** fU^ition exacte et spéciale; qu'un nouvel élat de dboses était formé par les relations d^ ces deux pays ; que les opinions favorisées en Espagne étaient dangereuses aux États de S. M. T. C; et que^ dans le fait, telle était l'exaspération mutuelle , que la France aime* rait mieux s'exposer à tous les inconvéniens de la guerre que de risquer l'autre alternative. » C'était bien vaguement répondre à une ouverture engagée dans des termes positifs; qu'était donc ce principe d'un droit d'intervention fondé «ur ce que les opinions d'un gouvernement étaient dangereuses à un État voisin ? singulier droit des gens en présence de chaque natioua-
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lité indépendante I II régnait même un pea d'aigreur dans cette note; elle se sentait de la situation respective de M. de Montmorency et du président du conseil»
Les dissidences entre M. de Yillèle et le duc Mathieu se manifestaient déjà non seulement dans le cabinet ^mais en dehors. Le Journal des^ Vébats QYsàt commencé une yiolente polémique Sivec la.Quotidienne j organe des royalistes, sur la question de la guerre; le Joumai des Débats soutenait la nécessité de la paix; il déroulait avec une hante supériorité les dangers d^une tentative armée, les intérêts qu'elle pouvait compromettre et les hasards périlleux qu'elle pouvait entraîner. Ces articles étaient écrits par M. Bertin de \^eaux« M. de Yillèle en surveillait la rédaction et en corrigeait même les épreuves avec beaucoup de soin; la Quotidienne ^ sous l'influence des amis de M. de Montmorency^ devenait chaque jour au contraire plus belliqueuse. M. de Villèle apercevait la question dans une sphère positive; il craignaitles violentes secousses d'une guerre, et, s'il était gourmande par l'opinion royaliste, il était soutenu par l'opinion publique , par la Banque , l'industrie et le commerce , avec lesquels il s'était mis en
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rapport intime; les fonds publics étaient dans une situation précaire ; la bourse croulait sous les £fiillites;Ies royalistes marchaient néanmoins à leur but avec une ténacité remarquable ; ils agissaient par la cour , par Féglise , par leurs journaux; ils cherchaient à imprimer autour du roi une espèce de mouvemeni; belliqueux dans la garde et les officiers du palais. .
Ce fut dans ces circonstances que M. de Yillèle donna à sa correspondance particulière avec le comte de Lagarde, ambassadeur à Madrid, un caractère . mystérieux et en dehors des délibérations du conseil. Le roi seul était dans la confidence; M. de Yillèle invitait, M. de Lagarde à faire tous ses efforts pour que le gouvernement espagnol modifiât lui-*méme la constitution. L'idée de Louis xviii ( elle le flattait infiniment , et M. de Yillèle s'en était emparé ) était de changer la constitution espagnole de telle manière qu'elle rentrât dans les proportions de la charte française avec la pondération des deux chambres, la prérogative royale étendue et forte, la nomination libre des conseillers d'Etat. Si ces concessions étaient faites parles cortès, le gouvernement français s'engageait à renoncer à toute intervention. M. de
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Lagarde était inTÎté à s'ent^idoe avec sir Williams A*Gourt pour obtenir ub plus heureux lé* sultat à ses démarches.Cétait là une interr enticm bien significative; mais elle ne s'appuyait que sûr des conseils , et non point sur un moiiTe** ment aiTué. Cette correspondance ne put être long-temps ignorée de M. de Montmorency.
Les choses étaient arrivées kune solution iné« vi table; je rappelle que le ministre des afFaires étrangères avait lui-même engagé sa parole au congrès de Vérone sur deux points : d'abord il avait arrêté une note conforme ^ quant à l'esprit menaçant et impératif, à celles des cabinets de Berlin, de Vienne et de Saint-Pétersbourg; ensuite , et au cas où cette note ne produirait aucun effet , la France devait , conjointement avec les cours sus-mentionnées , retirer son ambassadeur de Madrid. Le moment était arrivé d'exécuter cette promesse; les notes des trois puissances étaient partie$ ; et la France, encore en retard , devait exposer les motifs qui l'empêchaient de tenir les engagemens pris p^r son plénipotentiaire. M. de Villèle prévitlecoup, et se hâta de rédiger en opposition une note calme et peu significative qu'il soumit au roi dans un travail à part; elle fut approuvée
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avec les modifications que Louis xviu proposa lui-même, et devînt en quelque sorte l'œuvre du roi. Ainsi en garde contre M. de Montmorency, M. de Vîllèle provoqua une discussion solennelle en présence de S. M. Dans ce conseil M. de Montmorency se hâta de présenter le naodèle de sa note adressée à M. de Lagarde.
Comme je l'ai déjà dit , ce document exprimait avec énergie les intentions des souverains rassemblés à Vérone, et était rédigé d'une manière encore plus belliqueuse peut-être que celle des trois puissances. La majorité des ministres l'appuya ; MM. de Bellune , de Peyronnet et de Clermont-Tonnerre se prononcèrent pour son envoi immédiat à la cour de Madrid. M. le duc de Bellune invoquait la situation morale de l'armée ; l'exemple de la révolution d'Espagne était très-dangereux pour la sûreté du trône en France; l'impression qtfelle avait produite sur l'esprit du soldat pourrait être nuisible à la tranquillité du pays ; il fallait agir par la force pour extirper cette fureur de révolutions militaires; l'armée française était dévouée ; il en répondait. Une campagne la donnerait tout entière aux Bourbons. I^a tenir en observation était une chose non
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seulement coûteuse, mais dangereuse; FÎeir n-'étftit plus disposé à se laisser aller à la copr ruptiou * qu'une armée en repos ; quand ils marchaient en. avant « les soldats ne pouvaient trahir;, tout était prêt dans son département mi:nistériel ;. quelques sacrifices encore ^ et l'armée' pouvait être sur le pied de. guerre* M.46;Gler-mp^t^Tonqerre appuyal'aviç ^u ducdeBellune; il répondit de tout ce, qui touchait les armemeas maritimes. On était également prér pour une démonstration navale et pour la protection des intérêts du commerce; à ces raisons générales auxquelles ri adhéra, M. de Peyronnet ajouta des^nsidérations parlementaires en face des chambres. « Il est impossible, dit le garde des sceaux,, de ne pas prendre un parti fort et vigoureux; l'opinion publique nous y forcera,, et c'est une concession indispensable à notre majorité; on ne peut se présenter devant les chambres sans avoir finilaquestîonespagnole. » M. de Peyronnet avait raison ; il voyait de haut et de loin l'esprit de la majorité. M. de Villèle avait laissé parler ses collègues ; il eut pour toute réponse la note arrêtée dans le cabinet du roi; il l'appuya comme moins défavorable au parti de la paix* Selon lui, il ne fallait pas
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brusquer une question qui touchait à de si hauts intérêts ; la note laissait l<mt en 'Siispens, n'appelait la guéri*e que comioe une dernière extrémité. M. de Yillèle fut soutenu par M. de Lauriston^ et avec moins de.fenneté par son ami M. de Gorbià*e ; enfin Louis tviii trancha toute la difficulté en disant que la note de M. de Yillèle exprioïKait avec plus de .p^rudenice les intentions de son cabinet. A cette oi^nifestation de la volonté royale , M. de Montmorency parla de se retirer; il exposa au roi qu'ayant engagé sa parole au congrès sur la, rédaction des notes diplomatiques à M, de Lagarde, il i^e pouvait sans, parjurer son honneur rester plus long-** temps dans, un conseil qui s'écartait de la ligne tracée. Il ajouta : a Je &uppUe le roi d'agréer ma démission, et de croire à la peine que j'éprouve de ne ppuvoirle servir plus long^temps..» La chose était ainsi prévue; il m^ fallait pas une grande portée d'esprit pour concevoir qpe M- de Montmorency, étant re^presôipn.wlyj^if te des. idées du congrès, de Yérone, s'éloignerait des affaires, du moment que la politique de la France se séparerait .plus > ou. moins, ouvei?tement des résolutions des: souverains,; La démission, fut acceptée,. etiM4 de YiUèl^, chargé
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par irUetùn do poitefeuille des al&ires étrangères; les autres ministres qui avaient voté avec M« de Montmorency ne donnaient pas leur démission^ M« de YiUèle les retint , et il prit d'autant plus d'ascendant sur enx, qu'il avait fait un e^sai public et patent de ses forces sur Tesprit du roi. Oïl vit bien dès lors que , président du conseil par le nom , il l'était également par le fait, et qu'il ÊiUait désormais ployer $0US la volonté de M. de YiUèle.
La démission de M. le duc de Montmorency était tme grande affaire , en face surtout de l'opinion royaliste; elle annonçait des intentions de paix, une sorte de rupture avec le parti qui avait pointé le ministre des affmrés étrangères au cabinet} etee parti était puissant; il embrassait tout ce qu'on appelait la congrégation« La âivorite protégeait également le doc Mathieu t M. Sogtbènes. de La Rochefoucauld était son gendre. }1 fallut se rattacher k cette opinion par la proniesse d'un ministère au duc de Doudeauville; oii songeait déjà k la retraite de M. le marquis d» Lauriston. £n attehdant , qu'allait faire M^ de Villéle? se rapprocheraitil de la •couleur de M. le duc de Itidfaelieil? teutbraH-il des ouvertures auprès de MM. Pas-
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qtifer^ Laide )«t de tiinjs les hommea à nuinees tùodétée^ ^tri penchaient ponr la paix ? La chose était itnposeible i cette opinion était en majorité à k chambre des pairs ; mais les royalistes li'étaieâtnis pa^ maîtres de la chambré des dépotés ? ne dondinaient-il^ pas ses délibéi'atitins ? D'àillears Mi deVillde sentait bien qu'il n'avait die foi^ce et d« consistance que par le bote droit, 6t qu'il ne pouvait vivre que par lui \ il chercha donc à se rapprocher de M. de (Itateaubriand ^ qui, depuis l'origine de cette négociation, avtstit suivi les instructions modérées de M. de Yiilèle^ et ne s'était pas prononcé àti Ingres d'une manière aussi forte, aùSèi: déddé^, âUSâi imprudente qaé M. de Mbntmôrënoy.
La noté dé M. de Villèle à M. de Ijàgarde étktt rédigée dans l'intention de se eondiier k p^rH nKydê^é et d'entre dans les y^obss dei më*àiisttiôVi offerte par l^Angleterre^ Le ihinieUrfa y îexpô^àk \m cÀtises dé la i^vohition d'£spaj;ne et le tfàt^ëtère vjne cette révolution av«i« pris 5 iJ déthùtlthiitla ttéees^têdbttblâqfielle^'étâit trôd- 'v*e la Frâftôe de incité ^à l'àbri ëèS frOMières-: <f Pàrèéihtê^aîfrté dû CôHgfè^qtiî^ î'éttïrisâëità Véi^bïië ,^foutSSt41 , la Ffrandg éi dû «'«èipllquer
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sur les armemens ànxquds elle avait été forcée d'avoir recours, et sur Tùsage éventuel qu'elle en pourrait faire. Les précautions de la France ont paru justes à ses alliés ^ et les puissances continentales ont pris la résolution de s'unir à elle pour l'aider ( s'il en était jamais besoin ) à maintenir sa dignité et son repos. La France se serait contentée d'une résolution à la fois si bienveillante et si honorable pour elle ; mais l'Autriche, la Prusse et la Russie ont Jugé nécessaire d'ajouter à l'acte particulier de l'alliance une manifestation de leurs sentimens ; des notes diplomatiques sont à cet efifet adressées par ces trois puissances à leurs ministres respectifs à Madrid;, ceux-ci les communiqueront au gouvernement espagnol, et suivront dans leur conduite ultérieure les ordres qu'ils auront reçus de leurs cours. Quant à vous , M. le comte , en donnant^ ces explications au cabinet de Madrid, vous lui direz que le gouvernement du roi est intimement uni avec ses alliés dans la ferme volonté de repousser par tous les moyens les principes et les mouvemens révolutionnaires; qu'il se joint également à ses alliés dans les vœux que ceux-ci forment pour que la noble nation espagnole trouve eUe^rnéme
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un remède à ses maux; maux qui sont de nature à inquiéter les gouverneroens de FËurope et à leur imposer des précautions toujours pénibles. Vous aurez surtout soin de faire connaître que les peuples de la péninsule, rendus à la tranquillité , trouveront dans leurs voisius des amis loyaux et sincères. En conséquence, vous donnerez au cabinet de Madrid l'assurance que les secours de tons genres dont la France peut disposer en faveur de l'Espagne, lui seront toujours offerts pour assurer son bonheur et accroître sa prospérité; mais vous lui déclarerez en même temps que la France ne se relâchera en rien des mesures préservatrices qu'elle a prises, tant que l'Espagne continuera d'être déchirée par les factions. Le gouvernement de S. M. ne balancera pas même à vous rappeler de Madrid et à chercher ses garanties dans des dispositions plus efficaces , si ses intérêts essentiels continuent à être compromis, et s'il perd l'espoir d'une amélioration qu'il se plait à attendre des sentimens qui ont si long - temps uni les Espagnols et les Français dans l'amour de leurs rois et d'une sage liberté.»
Cette note n'était explicite sur aucun point des grandes transactions de Vérone ; d'abord
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eMe semblait être l'expression d'un système tout préservatif et de défense contre la révolution espagnole. Mais quelles étaient ces dispositions efficaces dont on menaçait ensuite l'Espagne? quelles étaient ces améliorations qu'on lui imposait? Tout restait dans le vague; la note ne disait rien clairement. M. de Villèle se réservait toutes les chances et menaçait tous les partis. Des dépêches plus positives et secrètes disaient à M. de Lagarde de tout tenter pour éviter une rupture, et de joindre ses efforts à ceux de sir William A'Court pour obtenir une transaction honorable , l'acceptation d'une charte modifiée émanant de la puissance royale. Les ouvertures faites à M. de Chateaubriand furent agréées sans grandes difficultés; c'était une alliance prévue et commandée. M. de Chateaubriand devait être le lien naturel entre la fraction monarchique de l'opposition et le ministère; c'était le seul nom qu'on pût opposer parmi les royalistes à celui de M. de Montmorency. La société et le salon de M'"'' de Duras, auxquels appartenait le noble pair, étaient une des influences puissantes dans le parti ultra. Je crois même que le changement de ministre qui éclata à l'occasion de la note au
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comte de Lagarde remontait plus loin. J'ai queir que certitude qu'au départ de M. de Chateaubriand pour le congrèsde Yérohe, il avait été arr rété dans la pensée de M. de Villèle de renvoyer M. de Montmorency, qui le gênait, pour confier le portefeuille des affaires étrangères à une notabilité royaliste moins incapable et plus en harmonie avec la situation politique ; et c'est danscet objet qu'il prit la présidence du conseil ; c'était un rapprochement curieux à faire ! M. de Richelieu revenant du congrès d'Aix*la-Chapelle, avait été obligé de se retirer des affaires; maintenant c'était le tour de M. de Montmorency, revenant de Vérone. L'un recevait le cordon bleu et l'autre le titre de duc comme récompense de leurs services, et tous les deux sortaient du ministère. La cause de ceci était qu'en général les nnnistres s'engageaient trop dans les congrès , et qu'en rentrant en France ils trouvaient, soit dans l'esprit du roi, soit dans Tesprit de leurs collègues, une opposition aux résolutions prises à l'extérieur. Il y avait dans ces sociétés de haute diplomatie un je ne sais quoi d'attractif, et il était bien rare que l'esprit général du congrès ne dominât pas les opinions, même les plus prévenues.
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Plus d'une fois les ministres anglais eux-mêmes partagèrent Tentrainement général vers les idées et les résolutions communes.
M. de Montmorency n'avait fait que passer aux affaires étrangères ; il ne laissa pas de traces. Ce ministre n'avait aucune des conditions qui constituent Thomme d'affaires et la tête politique. 11 vivait dans un monde de piété ^ de méditations et de petites coteries en dehors de cette existence positive et matérielle avec laquelle seule on marche en administration. Sa retraite fut suivie de celle de M. Hermann, chef de la division politique , et qu'on pouvait considéra comme le faiseur de M. de Montmorency. Il s'était donc trop engagé dans le système de guerre pour rester aîi pouvoir sous l'empire de nouvelles idées ; sa division fut confiée au duc de Rozan, d'une capacité fort ordinaire, peu habitué au mouvement des affaires; la vieille amitié de M°** de Duras pour M. de Chateaubriand protégeait son gendre, qui n'avait joué jusque là aucun rôle actif dans les transactions diplomatiques. Au milieu de ces révolutions de bureau , M. Bourjeot et M. d'Hau* terive restèrent seuls debout. avec les traditions de M. de Talleyrand. M. de Chateaubriand pro-
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posa la division commerciale à M. Delalot, qui refusa par des motifs de santé; prétexte qui cachait dans l'honorable député le dessein de conserver sa liberté de parler à la tribune en opposition avec M. de Viilèle. M. de Chateaubriand était arrivé au terme de sa noble et puissante ambition ; il touchait à un ministère, et peut-être cette position élevée et soumise à toutes les investigations allait-elle (évéler les parties incomplètes de ce caractère poétique ! Sa brillante imagination se ploierait - elle aux exigences nouvelles de cette situation si compliquée ? n'était-il pas à côté d'un homme fin , habile, qui le sacrifierait au besoin lorsque sa popularité royaliste serait usée? M. de Chateaubriand lui-même se résignerait-il à garder la seconde place dans un ministère, sans appui auprès du roi, trop supérieur aux intelligences de la chambre des députés pour y conserver un empire d'autorité et d'influence ? Le noble pair ne fit pas toutes ces réflexions ; il accepta le portefeuille; il le prit pour essayer le pouvoir, car même pour l'homme le plus désintéressé, il y a je ne sais quoi d'entraînant dans le maniement des- affaires. Ces relations avec le pays qui s'occupe de vous , ce vaste théâtre
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de la tribune et du cabinet, cet inappréciable bonheur de savoir le fond de la politique et de sortir du domaine des conjectures et des dé* clamations , tout cela est magique et séduit les esprits haut placés.
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JANVIER ET FÉVRIER
La nouvelle position prise par M. de Yiiléle ne lui donnait pas une plus grande puissance pour résister au mouvement de l'opinion royaliste qui poussait à la guerre d'Espagne; le président du conseil était avant tout l'expression de la majorité parlementaire; il fallait en subir les exigences capricieuses; or, je dois encore le rappeler, cette majorité était devenue tout à coup belliqueuse ; tout royaliste sentait bouillonner son sang de chevalier et de
paladin; on imposait la guerre comme condition de subsides; dans toutes les sociétés politiques de cette opinion, au faubourg Saint- Germain , à la cour et jusque dans les sacristies, tout retentissait du bruit des armes; des souscriptions étaient ouvertes pour les réfugiés espagnols ; le général Quesada était accueitli par tout ce que cette société avait de plus pur et de plus exalté; on saluait son dévouement; l'élégie pleurait pour le trapiste,et Fode retentissante célébrait le courage un peu vagabond de l'armée de la foi; ces idées de religion, de moines ,de croisades plaisaient au fanatisme chevaleresque d'une certaine classe de royalistes ; il y a des temps où les partis veulent jouer leur va-touty et le parti monarchique se trouva cette fois bien inspiré. Un emprunt ouvert par M.Ouvrard fut rempli presque sur-le-champ^ des armes envoyées aux troupes de la foi. Le gouvernement fermait les yeux; il semblait prévoir qu'il serait tôt ou tard entraîné dans ce grand mouvement d'opinion, et que toute, la diplomatie de M. de Villèle ne pourrait l'arrêter.
Il fallait pourtant arriver aux résultats parlementaires et connaître les sentimens de la
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chambre ; un grand nombre de députés étaient déjà arrivés à Paris ; jamais la société Piet n'avait été pins brillante et plus nombreuse. M. de Chateaubriand avait fait sonder la contre-opposition de M. de La Bourdonnaye; les deux réunions déclarèrent que la guerre d'Espagne était inévitable , et qu'on ne l'avait que trop retardée; ces opinions étaient impérieuses, et pourtant M. de Villèle ne pouvait se résigner à toutes les chances auxquelles on allait exposer la monarchie et la France dans une expédition difficile. Afin de corriger un peu les vices de cette position, le ministère s'empressa de faire de hautes concessions aux personnes; un remaniement de préfectures fut encore arrêté, et l'on fit rentrer un certain nombre de préfets renvoyés de l'administration publique après l'ordonnance du 5 septembre : c'étaient MM. d'Arbaud-Jouques, le marquis de Villeneuve, de Montureux, André d'Arbelles, Jules de Calvière , le marquis de Marnière de Guer , de Puységur et de Floirac. Le conseil d'État subit des modifications , toujours dans le même esprit ; le garde des sceaux comprit parmi les nouveaux conseillers MM. Forbin des Issarts^ Bertin de Veaux; le premier, un des députes les plus ardens et les
plus royalistes de la majorité; le second, ami de M. de Chateaubriand, et qui avait secondé puissamment dans le Journal des Débats les intentions de paix de M. de ViUèle. M. de Peyronnet exclut du service ordinaire , non seulement les deux ou trois noms doctrinaires conservés , mais encore les hommes du ministère de M. de Richelieu, dont on s'était séparé complètement; M. Mounier ne fut pas même épargné; le conseil d'État présenta dès lors une grande majorité royaliste. Tout s'empreignait de cet esprit, et particulièrement l'instruction publique sous l'étreinte de M. de Frayssinous : tandis que le savant M. de Sacy se voyait obligé de donner sa démission du conseil royal de l'instruction publique, M, l'abbé Clausel de Coussergues, avec son esprit tout ardent de catholicisme et ses idées étroites de science et d'enseignement, le remplaçait dans ses fonctions d'Université.
Cependant ces concessions aux personnes n'apaisaient pas les royalistes; quand un parti est préoccupé d'une idée , c'est vainement qu'on chercherait à l'en détourner; il veut aller à ses fins, coûte qui coûte. Le cri de guerre était alors poussé parla droite, et c'est sans suc*
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ces que M. de Yillèle lui exposa les crises qui pourraient surgir, la baisse des fonds publics^ les pertes du commerce ; toutes ces considérations paraissaient secondaires ; on voulait franchir les Pyrénées. Les négociations diplomatiques avaient alors plusieurs côtés : d'abord on négociait à Madrid; M. de Lagarde avait reçu Tordre de communiquer à M. de San Miguel la note modérée et nn peu obscure de M. de Villèle. Cette communication fut faite conjointement avec les notes des ministres d'Autriche , de Prusse et de Russie^ Il fallait ne pas connaître le caractère espagnol , et je dirai presque le cœur humain , pour s'imaginer que de telles menaces faites publiquement à un gouvernement , quel qu'il fut , produiraient les résultats de conciliation. Les notes à peine connues et communiquées aux cortès , une grande fermentation se répandit dans les esprits. Des propositions étranges furent faites; cela devait être ; une assemblée fière et généreuse ne pouvait entendre un tel langage. M. de Lagarde reçut encore des instructions secrètes pour chercher à amener les cortès à des modifications dans l'acte constitutionnel , ce qui aurait pour le moment contenté M. de Villèle.
Ces concessions étaient impossibles ; et loin de là, M. de San Miguel parla dans sa note en réponse à M. de Lagarde un langage hautain : « Ce n'était point une insurrection, disait-il, mais l)ien le vœu général de l'opinion, qui avait établi le nouvel ordre de choses en Espagne ; il n'était pas étonnant qu'il y eût des mécontens, conséquence de toute réforme qui corrige des abus; l'armée d'observation que le gouvernement français maintient sur les Pyrénées, loin de calmer les désordres dTEspagne, ne servait qu'à alimenter les espérances des fanatiques qui ont poussé le cri de rébellion, en les flattant de l'espoir d'une prochaine invasion dans la péninsule. Les jours de calme et de tranquillité que le gouvernement de S. M, T. C. désirait pour la nation espagnole, n'étaient pas moins souhaités par elle; son gouvernement appréciait à leur juste valeur les offres que lui faisait S. M. T. G. ; mais il était persuadé que les moyens adoptés parla France ne pouvaient produire que des résultats contraires. Les secours que dans le moment présent le gouvernement français devrait donner au gouvernement espagnol seraient la dissolution de son armée des Pyrénées, la répression des factieux ennemis.
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de l'Espagne réfugiés en France, et l'animad-version marquée et décidée contre ceux qui se complaisaient à dénigrer de la manière la plus alroce le gouvernement de S. M. T, C. , les institutions et les cortès d'Espagne ; dire que la France veut le bien être et le repos de l'Espagne, et tenir toujours allumés les brandons de discorde qui alimentent les maux dont elle est affligée, c'est tomber dans un abîme de contradictions.» Au reste, disait la note en terminant, quelles que soient les déterminations que le gouvernement de S. M. T. C. jugera à propos de prendre dans ces circonstances, celui de S. M. G continuera de marcher tranquillement dans la route que lui tracent le devoir et la justice de sa cause; et sans entrer dans l'analyse des expressions amphibologiques des instructions adressées au comte Lagarde , il concluait en disant «que le repos, la prospérité et tout ce qui augmente les élémens. du bien-être de l'Espagne, n'intéressait personne plus qu'ellemême. Adhésion constante à la constitution de 1812, paix avec les nations et détermination de ne pas reconnaître le droit d'intervention d'aucune puissance, voilà la devise et la règle du gouvernement espagnol pour le présent et
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pour Tavenir. j) Il y avait du sang castillan dans cette réponse ; elle déjouait tous les petits moyens , tous les petits détours de M. de Villèle. Comment opposer des considérations méticuleuses, des termes moyens et salutaires même, à l'amertume de ce langage?
La seconde négociation se faisait à Paris. Le ministère français avait refusé Toffre d'une médiation olûcielleder Angleterre, maisil n'avait point décliné la proposition d'une médiation amicale que M. Canning avait accueillie avec empressement ; sur la désignation du duc de Wellington, lord Fitz Sommerset reçut l'ordre de se rendre à Madrid, et de s'entendre avec sir William A'Court pour presser l'adoption d'un arrangement qui pût éviter les hostilités entre la France et la péninsule. Lord Fitz Sommerset avait laissé de longs souvenirs dans la guerre de délivrance sous le duc de Wellington ; M. Canning espérait que ses remontrances seraient écoutées dans les cortès. Un mémorandum fut également remis par le duc de Wellington au nouveau plénipotentiaire; le noble duc exposait k que les pouvoirs et prérogatives dévolus au roi d'Espagne, par suite du nouveau système, devaient lui donner toute faculté pour accomplir les de-
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voirs que lui imposait la puissance dont il était revêtu ; que , si la situation du roi n'était pas telle qu'elle devait être, s'il n'avait pas le pouvoir de se protéger lui-même, ni de protéger ceux auxquels il confie l'exécution de ses ordres, si enfin le roi n'était pas persuadé que le pouvoir qui lui est accordé par la loi a une latitude suffisante, l'Espagne ne serait jamais tranquille; il y aurait des insurrections perpétuelles, et le roi et son gouvernement demeureraient sans cesse dans un état mutuel de défiance. »Les liens de famille qui existent entre le roi de France et le roi d'Espagne^ ajoutait le duc de Wellington , et l'intérêt qu'ils se portent naturellement, seront le sujet d'une irritation perpétuelle entre les deux pays aussi long-temps que la situation du roi d'Espagne ne sera pas ce qu'elle doit être , et tôt ou tard il en résultera la guerre ou l'invasion du pays le plus faible. Ainsi les Espagnols, qui désirent la paix et le bonheur de leur pays , doivent considérer les modifications à faire à leur constitution comme ayant pour but d'investir le roi de la puissance executive ; ces modifications devraient se faire de concert avec le roi, ce qui ne laisserait plus aucun motif de désirer la chute du système établi.
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S. G. pensait qu'il n'y avait aucune raison de différer ces modifications ; car non seulement la France ne balancerait pas à retirer son armée d'observation, qui dès lors serait inutile; mais encore vraisemblablement le gouvernement français prendrait des mesures pour prévenir tout rassemblement deJtroupes anti-constitutionnelles suc ses frontières ; par ce moyen , l'harmonie et les relations amicales entre les deux pays ne seraient point troublées. Il faut surtout que les Espagnols soient bien convaincus que toutes les sources de la prospérité de leur pays seront bientôt taries; ils doivent s'apercevoir que, dès à présent, ils n'ont plus ni commerce , ni revenus, que ni l'armée, ni les employés de l'administration publique ne peuvent être payés, et qu'ils ne peuvent négocier aucun emprunt, car aucun capitaliste ne veut faire passer de fonds en Espagne jusqu'à ce qu'il y voie prévaloir un système qui fasse espérer le rétablissement de la paix et du bon ordre. Tout Espagnol doit avouer que le temps est venu de faire ces modifications déjà désignées par les hommes doués de raison et de jugement, et regardées maintenant comme très-urgentes. >*
Je crois que le ministre anglais se faisait il-
NéGOClA.TIONS ▲ MADRID ET A PARIS. 33
lusion sur la possibilité d'amener un arrangement; les choses étaient trop avaneées de part et d'autre dans le sens de la guerre. Le duc de Wellington dut également demander à M. de Chateaubriand une explication sur ce qui touchait le Portugal et son gouvernement; je dirai plus tard quelle fut la réponse.
A mesure que le langage des cortès devenait plus fier et plus menaçant, les trois grandes cours de Russie, de Prusse et d'Autriche s'unissaient pour faire à la France les plus vives et les plus pressantes remontrances sur la nécessité de pousser vite et fort une solution des affaires d'Espagne; elles avaient appris avec déplaisir la retraite de M. de Montmorency, et Alexandre s'était positivement offensé de ce que la France avait envoyé une note séparée et rédigée tout-à-£ait dans un autre esprit que le document de la sainte^lliance ; il lui paraissait extraordinaire que la France ayant demandé la faculté de l'intervention armée, s'arrêtât en quelque sorte une fois cette autorisation obtenue; les notes des trois cours ne menaçaient pas d'une guerre au nord si on ne la faisait au ' midi, comme M. de Yillèle le laissa échapper dans son inconcevable distraction de tribune ,
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mais elles priB^ssiient la Fraoce de mettre un terme au bouleversement dont l'Ëspagpe était le théâtre; elles renouvelaient les offres d'appui et de secours , en cas surtout où ce grand effort amè&erait en France des commotions nouvelles. M. Pozzo di Borgo fit à ce sujet des démarches puissantes; il n'avait pas be* soin d'agir avec ténacité; alors le vent de la guerre soufflait; il était partout; il dominait dans les élémens qui composaient la majorité ministérielle.
La remise des notes des cours alliées n'ayant produit aucun effet à Madrid , les ministres des trois cours se hâtèrent de demander leurs passe* ports.Les expressions de leurs lettres étaient peu mesufées, particulièrement celles du ministre de Russie. On ne doit jamais menacer un grand peuple, car ces menaces lui font connaître * qu'il n'est pas libre , et cela l'irrite. M. de Bulgari annonçait que « la note remise au gouver* nement espagnol allait être publiée en Europe, afin que celle-ci prononçât entre les intentions des puissances qu'anime le noble désir du bien et. un gouvernement qui parait résolu à épuiser le calice des malheurs de l'Espagne. Quant aux déterminations qu'annonçait M. de San-Miguel,
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toute la responsabilité pèserait sur la tête des personnes qui devaient en étfe considérées comme les seuls auteurs ; et tant que ces per*^ sonnes priveraient leur souverain légitime dé sa liberté , tatit qu'elles abahdonneraient rEs*" pagne à tous les maux d'une sanglante anarchie; tant que par le moyen de leurs coupables intelligences elles pourraient étendre sur d'au*> très Ëtata les maux qu'elles ont accumulés siir léUr patrie, la Russie ne pourrait conserver aucune relation avec des autorités qui tolèrent et même excitent de tels désordres. » Les ré-* ponses de M. de San-Miguel étaient comfiâan^ dées par un tel langage ; elles furent plus que hautaines. Au ministre de Prusse^ M. de San- Miguel répondait : « J'ai reçu la note qtie V. Etc. m'a enVbjée} je me contente de lui assurer que les vœux dû gouvernement de S. M. C. pour la félicité des Etats prussiens ne sont pas moins ardens que ceux qu'a manifestés S. M. le roi de Prusse pour l'Espagne. D'après Tordre de S. M« j'envoie k Y. Exe. les passeports qu'elle de^ mande» n Au ministre d'Autriche, il dirait encore : « Tai reçu la note que V* Exe. a bien voulu m'adresser; je me borne pour le moment à lui répondre qu'il est fort indifférent au gùtk^
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vernement de S. M. C. d'avoir ou de n'avoir pas de rapport avec la cour de Vienne. D'après l'ordre du roi , je vous expédie vos passeports. » Enfin il s'exprimait sans méuagemens et avec insolence à l'égard du ministre de Russie, car il lui disait : «J'ai reçu la note très-inconvengnte que V. Exe. m'a envoyée. Je me borne, pour toute réponse, à lui déclarer qu'elle a abusé scandaleusement, peut-être par ignorance, du droit des gens , toujours respectable aux yeux du gouvernement espagnol. D'après l'ordre de S. M., je vous envoie vos passeports, espérant que V. Exe. sortira de cette capitale dans le plus court délai possible. » C'était amener une rupture. Avait-on des armées et des ressources pour résister ? Les trois ministres quittèrent immédiatement Madrid; ils avaient voulu entraîner M. de Lagarde, mais les instructions de celui-ci portaient : qu'il eût à s'entendre avec sir William A'Court et lord Sommerset pour amener, s'il était possible, un arrangement, et de ne quitter Madrid que lorsque toute voie aux accommodemens serait fermée. Cependant le corps diplomatique pressait une solution à Paris, et ce fut sur une note de M. Pozzo di Borgo que M. de
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Villèle se détermina définitivement et à contrecœur au rappel de l'ambassadeur. Dans une dépêche à M. de Lagarde , M. de Chateaubriand annonçait que le gouvernement espagnol rejetait toute mesure de conciliation; que non seulement il ne montrait aucun espoir de Tamélioration que l'on pourrait attendre des sentimens qui avaient pendant si long-^teraps uni les Espagnols et les Français , mais il allait même jusqu'à exiger que la France retir&l son armée d'observation et expulsât les étrangers qui lui avaient demandé asile. La France n'était pas accoutumée à entendre un pareil langage , et elle ne le pardonnait à son auteur qu'en considération de l'exaspération qui régnait alors en Espagne. Quiconque mettait le pied sur le territoire français était libre et jouissait des droits d'une hospitalité inviolable; les victimes des commotions qui agitaient l'Espagne s'y étaient réfugiées et avaient été traitées avec tous les égards dus au malheur :
«l'Espagne, continuait M. dé Chateaubriand , s'est*elle conduite de la même manière envers la France ? Non seulement elle a donné asile à des hommes coupables , condamnés par les tribunaux, mais encore elle leur a promis des
emploie dans ses arniées. La confusion qui Fègne en Espagne actuellemeni; est préjudi-< eîable à quelques uns de nos plus grands inté*^ rets. S* M. T. G avait désiré que son ministre pût rester à Madrid après le d^art des am* bassadeurs d^Âutriche, de Prusse et de Rusfiier^ mais ses derniers vœux n'ont pas été écoutés ; sai dernière espérance a été déçue ; le msAivais^ ^é&ie des révcdutions préside maîntenaai aux conseils de l'Espagne; tout espoir est éloigné; comme l'expression des sentimens les plus mo-» déjfés ne nous attire que de nouvelles provo-*^ cations, il ne peut convenir, M. le comte, à la digiMté du roi et à l'iionneur df la France que vaus restiez plus long^temps à Madrid» En conséquence , veuflliez demander au gouveme»
ment espagnol vos passeports pour vous-même et toute votre légation, et partez , sans perdre de. temps, immédiatement après qu'ils vous auront été rerais. » Une seconde dépêche pj^-** eisait mieux encore la nécessité de demander les passeports ; et cependant le ministre tour«* nait un dernier regard vers la possibilité d'une négociation , objet àes vœux de M. de Yillèle ï « Afin que les ennemis d« la Franee, ajoutait le* ministre des affeire» étrangères, ne puissent
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pas dire que vous avez quitté Madrid sans que votre gouvernement connût ce qui se passait, je dois vous dire que, pour rétablir Tordre en Espagne et rendre la sécurité à la France et ara autres Etats du continent,il existe un tacfjen bien simple : tout sera fini le jobr où Ferdinand vu pourra, de lui-même et de sa propre autorité, faire les modifications nécessaires dans les institutions; de plus, le roi notre maître est d'avis qu'il serait convenable de promulguer une amnistie pour tous les actes politiques depuis iSra jusqu'au jour de la promulgation : ce nouvel ordre de choses serait sanctionné par le simple retotir dea mmistrtô étrangers à Madrid. Cet heureux changement conserverait la paix entre la France et l'Espagne ; mais il est évident qu'il ne peut s'opérer tant que vous resterez à Madrid : lord Fitz Sommerset et sir William A'Court n'cmt pas été plus heureux; votre présence, comme nfeoye» de conciliation , est donc loiiil-à-£ait inu« tile; a«t contraire, votre éloigneoient est néces» saire au madntien de la paix ,, puisqu'il peut seul autoriser le rassemblement d'une armée de cent mille hommes sur nos froÉitières ^ q/aand S; A. Rv le é&e d^Angouléme, qm doit les commander^ se sera avancé a leur tête sur les bords de la
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Bidassoa, le roi Ferdinaad pourra se présenter sur la rive opposée. Les deux priiices auront une entrevue qui sera peut-être suivie d'un traité de paix , de modifications constitutionnelles et de Tamnistie que désire Sa Majesté Très-Chrétienne. Alors non seulement notre armée sera retirée , mais nos soldats , nos trésors, nos vaisseaux seront à la disposition de FEspagne. Le gouvernement français ne prétend imposer aucune forme de gouvernement à un peuple quelconque, mais il ne peut regarder comme légitimes et stables des institutions qui émanent d'un pouvoir illégitime. Le roi vous ordonne, M« le comte, de demander vos passeports et de quitter l'Ëspague avec toute votre légation. »
C'était encore une grande illusion que de croire à ces négociations théâtrales sur les bords de la Bidassoa ; ce qu'on n'avait pu faire à Madrid , on ne pouvait le tenter au moment de l'entrée en campagne , lorsque les troupes seraient en présence et les dépenses accomplies.
Quand on apprit, à Paris, le rappel de l'ambassadeur français à Madrid , et par conséquent que la guerre était inévitable, un immense mouvement de baisse se fit sentir à la Bourse :
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c'est ce que M. de Villèle avait craint ; le comnierce exagéra ses terreurs ; les journaux de l'opposition libérale, peignant les maux de la guerre, se complaisaient dans les descriptions de pillage par les corsaires, de la destruction de notre marine ; ce n'était plus ces grandes peintures de nos gloires militaires de ]'£mpire , ces descriptions de batailles , les gravures niaisement larmoyantes du Soldat la* boureur ; la paix était le premier des Inens ; ]a guerre était désenchantée de ses plus brillans prestiges : il y eut même des spéculations basées sur les terreurs exploitées. M. Perler , à la tête d'une compagnie , profita de ce premier mouvement de peur pour accaparer les sucres et les autres denrées coloniales, qu'il poussa à des prix exorbitans; on fit des bénéfices immenses sur la crédulité publique , et tout cela par patriotisme. £n déduisant toutes lespassions des partis, il y avait réalité dans les craintes du commerce; et n'était-il pas à redouter que Içs lettres de courses ne se multipliassent et ne couvrissent toutes les mers ? Des députations arrivèrent de plusieurs villes industrielles : Bordeaux eut ses doléances. On fit des promesses de convois et de protection. Quant à la guerre,
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OD ne s'expliqua pas. M. de Yillèle ne poutait rien écouter, rien entendre; devait«il promettre la paix à la veille d'une rupture prochaine t et qui paraissait inévitable ?
Tout se faisait à Paris pour la guerre $ les bataillons de campagne étaient désignés, les ordres de départ accueillis avec le plus grand enthousiasme; il y a quelque chose dans les batailles qui j^ait aux soldats ; ilsi partaient en chantant pour les Pyrénées , on les troopes devaient se concentrer. Peu habitué aux gloires du drapeau blanc, le peuple voyait cette guerre
avec inquiétude , et c'était vainement que les royalistes cherchaient à réveiller l'enthousiasme public. On avait besoin du succès pour le croire possible !
Cependant la session approchait: le discours de la couronne ne pouvait pas se taire, sup la question de paix ou de guerre ; il £sillait que le conseil se prononçât ; les dernières dépêches de M. de Lagarde ne laissaient plus d'es>poir , quoique ce ministre voyageât lentement vers les Pyrénées, dsms la volonté toujours déçue d'une conciliation. M. de Vill^e ne pouvait se décider aux hostilités ; mais» la société Piet s'expliqua d'une manière si forte, si décbive,
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que le présideaat du conseil vit Tiiupossibilité de résister au torrent : le discours de la couronne dut parler de guerre« Toute la préoccupation de M. de Yillèle fut dès lors de se servir d'expressions tellement mesurées qu'elles ne fermassent pas tout espoir aux conseils de modération ; il fallait parler de guerre, et avec cela ménager la bourse , les intérêts du commerce , n^alarmer personne et coatenter la majorité royaliste.
Ce discours fut discuté plusieurs jours, retoucèié, remanié;, on ne s'y occupa que de la question d'Espagne; elle absorbait tout ; aucune mesure législative ne fut préparée pour la session ; on avait à y traiter de plus grands événemens h à subir un grand hasard. Le roi disait «que la situatiom intérieure du royaume s'était améliorée ; et que l'action de la j<ustice, sagenseal et loyalement exercée, avaitmisfin aux complots ft aux tentatives de révolte; il annonçait que le clergé allait être complètement oi^aniâé, et qu'un traité avec leSainl:-Siége permettrait de restaijirer l'Ëglisede France ; des écononMs dans les dépenses se feraient biemtoit sentir; oa avait dcfà un excédant de 4p nûHioiiifi. y-Le roi ajoutait! cette phrase aolennellettf J'ai tout tenté pour ga*
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ran tir la sécu ri té de mes peuples et p réserver l'Espagne elle-même des derniers malheurs ; l'aveuglement avec lequel ont été repoussées les représentations faites à Madrid laisse peu d'espoir de conserver la paix. JTai ordonné le rappel de mon ministre ; cent mille Français^ commandés par un prince de ma famille, sont prêts à marcher, en invoquant le Dieu de saint Louis, pour conserver le trône d'Espagne à un petit-fils de Henri iv, préserver ce beau royaume de sa ruine et le réconcilier avec l'Europe. Nos stations vont être renforcées dans les lieux où notre commerce maritime a besoin de cette protection; des croisières vont être établies partout où nos arrivages pourraient être inquiétés. Si la guerre est inévitable, je mettrai tous mes soins à en resserrer le cercle, k en borner la durée. Elle ne sera entreprise que pour conquérir la paix , que l'état de l'Espagne rendrait impossible; que Ferdinand vn soit libre de donner à ses peuples les institutions qu'ils ne peuvent tenir que de lui, et qui, en assurant leur repos, dissipemient les justes inquiétudes de la France ; dès ce moment les hostilités cesseront; j'en prends devant vous. Messieurs, le solennel engagement. J'ai côn-
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suite la dignité de ma couronne, l'honneur et la sûreté de la France; nous sommes Français, et nous serons toujours d'accord pour défendre de tels intérêts. » Ce paragraphe sur la guerre était sagement rédigé; on y reconnaissait l'éloquente précision de M. de Chateaubriand tempérée par la modération de M. de Villèle. La couronne exposait les négociations entreprises ; elle ne disait pas encore que la guerre aurait lieu; elle l'annonçait seulement comme possible; elle en circonscrivait les limites ; elle faisait entrevoir l'espérance d'un système libéral pour l'Espagne émané de la volonté de Ferdinand. Ai-je besoin de dire que la majorité accueillit la pensée de guerre avec enthousiasme ? Dès lors tout fut à la guerre : théâtres , feuilletons royalistes, armée, église, salons aristocratiques; on ne parla que de campagne, de Madrid , de certes et du rappel de M. de Lagarde ; les fonds publics se raffermirent, tant une question résolue porte avec elle-même sécurité!
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nation brillante, mesurant poétiquement les questions politiques, aimant la représentation et Fapparat; tous deux alors dans les mêmes idées de modération à l'égard de l'Es* pagne et de son gouvernement ; M. de Chateaubriand pourtant avec une couleur plus prononcée pour la guerre et se rapprochant ainsi de la contre*opposition.
I^es deux chambres , devant lesquelles la dis* cussion allait être portée, ne s'étaient point modifiées , et l'on pouvait s'attendre à une dis« cussion sérieuse et profonde. Aux pairs, les nuances de MM, de Talleyrand, Mole, de Bro* glie , s'étaient entendues pour une tentative d'amendement sur l'adresse ; on devait s'emparer des espérances de paix données par le roi pour démontrer tous les inconvéniens de la guerre et rembrunir le tableau de ses désastres. On se réunit dans une assemblée préparatoire; mais, dès cette première communication, les pairs de cette triple bannière durent s'a* percevoir qu'ils seraient en minorité dans la chambre , car ni leurs coUègus du système Richelieu, ni les cardinalistes, n'avaient voulu co« opérer à l'opposition plus tranchée des auteurs de l'amendement. Il y avait pour cela plusieurs
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raisons : d'abord, ils savaient que cet amende^ ment déplaisait au roi, contrariait son système, et ils nevoulaient pas absolument rompre avec la couronne; ensuite, la position de M. de Villèle était telle , qu'il n'était pas impossible qu'il songeât à un rapprochement avec la fraction Richelieu ; il ne fallait pas dès lors s'enlever toutes les chances d'une alliance raisonnable, dans le vain espoir de s'attirer la gauche , alors en minorité. La réunion du duc de Choiseul arrêta une rédaction d'amendement qui serait présenté par M. de Barante dans la discussion de l'adresse ; jsi l'on parvenait à grouper autour de cet amendement une majorité compacte , c'était un nouveau coup de tactique contre les royalistes. La commission désignée par les bureaux était tout entière dans le sens de la plus absolue prérogative royale. M. de Lévis fut chargé de la rédaction primitive; il avait été convenu entre les pairs de l'opposition que l'on ne discuterait pas l'ensemble de l'adresse, et qu'on attendrait l'amendement de M. de BarRnte, sur lequel le prince de Talleyrand, les ducs de Dalbérg et de Broglie , les comtes Mole et Daru devaient prendre la parole. La rédaction du duc de Lévis était tout entière la paraphrase du discours de
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la couronne , car elle disait « qne la situation intérieure du royaume s'était sensiblement améliorée sous le gouvernement paternel des Bour* bons; l'agriculture, l'industrie faisaient tous les jours de nouveaux progrès, tandis que la sécu*^ rite s'était accrue depuis qu'on avait vu la justice réprimer avec énergie les tentatives criminelles dont l'impunité augmenterait à la fois et l'audace et le nombre. Il appartenait au roi de délibérer seul sur la grande question de guerre ou de paix ; il avait exercé cette haute fonction avec toute la maturité que demandaient des circonstanciés si graves. Les vertus du prince que le roi donnait pour chef à l'armée qui devait préseiTer l'Espagne d'une ruiné imminente, et dont les suites seraient funestes à la propre tranquillité de la France , étaient un gage assuré que le roi présentait au peuple qu'il voulait dérober à l'anarchie. Pour nous ^ Sire , ajoutait M. de Lévis , certains de votre amour pour vos peuples, qui, si la guerre est inévitable, vous la fei'a resserrer dans le cercle le plus étroit; confians dans votre prudence , qui ne laissera échapper aucune occasion de conclure une paix, honorable, nous recevons
avec respect cette importante ^communication.»
VIII
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Quaml cette lecture eut été achetée , M. Pasquier, expression de l'opinion Richelieu, présenta uu amendement ou plutôt une simple rectification ; il substituait cette phrase : « Tandis que la sécurité ^ accroît^ lors^'on %foit la justice réprimer avec énergie les tentatives criminelles dont l'impunité augmenterait à la fois et l'audace et lé nombre , » à cette autre: « Tandis que la sécurité s'est cbccrue^ depuis qu'on a vu la justice réprimer avec énergie les tentatives criminelles dont l'impunité augmenterait à la^ fois et l'audace et le nombre* » M. Pasquier en prit occasion pour défendre le ministère dont il faisait partie ; il le levait du blâme que la phrase de l'adresse semblait faire peser sur lui. «Sous la précédente administration , disait-il ^ les jugemens du jury ont été aussi rendus avec conscience et honneur ; il ne convient pas à la chambre d'ébranler ainsi l'un des plus fermes appuis de la tranquillité , l'autorité des jugemens, et de faire aux dépens du passé l'éloge du présent. » La' modification demandée fut votée sans difficulté par la chambre. Toutes les nuances d'opposition se réunirent enfin lorsqu'il fut donné lecture du paragt*aphe sur ^Espagne; M. de Barante for*
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mula son amendement : « N'oùs Saisissons avec empressement le dernief espoir que V. M.
semble encore conserver du maintien de la paix ; nous sommes assurés que le plus vif désir de votre cœur paternel serait d'épargner à votre peuple les calamités d'une guerre qui pourrait mettre en danger les plus chers intérêts de la patrie et compromettre le principe sacré de l'indépendance nationale , sur lequel reposent l'honneur et la sécurité du trône. )» « N'était-il pas permis , disait M. de Barante, de compter sur le maintien de la paix? car l'urgence de la guerre ne remonte qu'à une date récente, et par conséquent qu'il est facile d'écarter. Si nous ne pouvons éviter la guerre, au moins qu'elle ne soit pas fondée sûr cette prétention contraire à toute justice, d'intervenir dans les affaires intérieures d'une nation, et de régler son gouvernement, prétexte impie, principe monstrueux qui troublerait sans cesse la paix du mond^! » Tandis que MM. deTalieyrand et Mole se disposaient apprendre la parole, M. de Ségur, par une faute de tactique qui détruisit toute l'économie des mesures de l'opposition, proposa un sousamendement plus concis et d'une rédaction
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moins parleoien faire : a Nous sommes assurés que le plus vif désir de votie cœur paterael serait d'épargner à votre peuple les calamités de la guerre. » Cet incident bouleversa toutes les combinaisons jusque-là arrêtées. Le comte Daru prit la parole, et dans un long et verbeux discours exposa tous les inconvéniens et les dangers de la guerre. Cette déclamation, trop développée pour faire impression , appela une réponse de M. de Villèle ; le président du conseil s'étonnait qu'au moment où le monarque venait ^'o^^/g^erd'avoir perdu tout espoir pacifique, on proposât d'invoquer la paix de nouveau; ce vœu pour l'éloignement de la guerre, outre qu'il était ' peu respectueux pour les décisions de S. M., était d'ailleurs très-iropolitique et ferait peser sur la chambre des pairs une effrayante responsabilité; les intentions de la France avaient dû changer lorsque les derniers événemens d'Espagne étaient venus révéler à l'Europe toute la gravité de la situation dans laquelle se plaçait ce pays, non seulement par rapports aux autres Etats en général, mais spécialement par rapport à la France. » Alors, par un de cesmouvemens de chambres inattendus, la discussion sur l'amendement fut fermée sans
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que MM. de TaTleyrand et Mole pussent se faire entendre ; l'opposition se trouva ainsi dominée parle ministère. Il en résulta que même lesous^ amendement de M. de Ségur fut rejeté. L'adresse telle qu'elle avait été rédigée par M. le duc de Lévis fut votée à une immense majorité formée des pairs Richelieu et de Bausset joints aux royalistes. J'ai dit les motifs qui empêchèrent toutes les nuances de l'opposition de s'entendre et de voter de concert l'amendement.
MM. de Talleyrand et Mole crurent nécessaire d'en appeler de cette majorité à Fopînion j ils publièrent leurs discours : tous deux reposaient sur les mêmes idées, ou, pour parler plus exactement, sur les souvenirs de l'Empire et de cette guerre d'Espagne, téméraire entreprise qui précipita la ruine de Napoléon. Les nobles pairs se trompaient de dates ; ils confondaient les situations : la guerre d'Espagne sous l'Empire avait été entreprise contre l'opinion religieuse et populaire dans la péninsule; il s'agissait au contraire aujourd'hui de servir les idées et les préjugés des masses. Au reste, les hommes politiques doivent être sobres de ces paroles de prophète ; elles les compromettent ; l'art de deviner les événeraens est péril-
54 l/^l>KESSB sua LA GU£RR£ D SSPAGKE.
leux; on avait prédit des désastres, et la guerre répondit par des succès. M. de Talleyrand avait pourtant pesé toutes les expressions de son discours, parce qu'il savait que dans sa position, parler c'était agir : «Il y a aujourd'hui seize ans, disait-il, qu'appelé par celui qui gouvernait alors le monde à lui dire mqn avis sur une lutle à engager avec le peuple espagnol , j'eus le malheur de lui déplaire, en lui dévoilaut l'avenir^ en lui révélant tous les dangers qui allaient naître en foule d'une agression non moins injuste que téméraire; la disgrâce fut le prix de ma sincérité. Etrange destinée que celle qui me ramène , après ce long espace de temps , à renouveler auprès du souverain légitime les mêmes efforts, les mêmes conseils! Il m'ap-^ partient à moi , qui ai pris une si grande part aux événemens de la double restauration , qui par mes efforts, et j'ose le dire par mes succès , ai mis ma gloire et ma responsabilité tout entières dans ce renouvellement d'alliance entre la France et la maison de Bourbon, d'empêcher autant qu'il est en moi que l'ouvrage de la sagesse et de la justice ne soit compromis par des passions folles et téméraires 1 » Le discours de M. Mole partait d'un ordre d'idées moins p^rson*
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nelles, plus philosophique, a Quelle peut être pour la FrsiDce, disait-il, l'issue d'une pareîlte lutte ? On ira , dit-on , à Madrid ; hélas ! nous y sommes 4éjà allé» ! U^ révolution s'arréte^t^Ue^ lorsque l'indépendance du peuple qui la subit est menacée! et n'avoni^<'npus pas l'exemple de la révolution française, qui est devenue invin* cible quand sa cause est devenue celle de notre indépendance ? D'ailleurs les partis font souvent les choses sans le vouloir, et chez eux les crimes sont quelquefois des nécessité^ ! » Ce» deux ma* nifestations d'opinions excitèrent un vif mou*' vement dans le puUic; le roi en fut même trè&*sensiblement frappé; il n'aimait pas M. de Talleyrand ; les services rendus à la restauration, et que le prince lui rappelait sans cesse comme un reproche, le blessaient. Cependant il dit à quelques uns de ses intimes : a Le dis<cours du prince de Talleyrand me fortifie dans le système de M. de Yillèle qui est 4? temporiser et d'éviter la guerre., si d6la est possible. » Les royalistes attaquèrent MM. Mole et de Talleyrand ; ils furent présentés commedes bonapartistes, expressions ruinées da système impérial. On les poursuivait avec plus d'acharnement qu'on n'attaq[uait les révolu tioniuires eux-
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mêmes. Au milieu de tout cela , quelque chose devait frapper les esprits ; c'était de voir dans l'opposition tous les hommes qui avaient concouru à la restauration de la dynastie, ceux même qui l'avaient servie avec le plus de dévouement. Faut-il en dire la cause ? C'est qu'il ne s'agissait plus de la restauration , grand fait social qu'on s'efforçait d'altérer et de détruire, mais de la contre-révolution, étroite espérance de l'esprit de parti. Je crois que dès ce moment des ouvertures furent faites par quelques notabilités à M. le duc d'Orléans, pour les chances d'un avenir qu'on pouvait dès lors prévoir. Les ultra jetaient l'opinion active de M. de Talleyrand et de ses amis en dehors de la restauration : là était un danger. A la chambre des députés, la discussion de^ vait s'asseoir sur un terrain tout nouveau. Aux pairs, en effet, le discours de la couronne ne s'était trouvé en opposition qu'avec la portion libérale de l'assemblée ; c'était une opinion fixe, dont le nombre et la force étaient constatés , qu'on avait à combattre et à réfuter; mais aux députés la situation n'était plus la même : il y avait là non seulement l'opposition régulière patriote, mais déjà se formait, avec une ardeur
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puissante et une haine infatigable , la contreopposition de MlVf . de La Bourdonnaye et Delalot. Les uns voulaient la guerre immédiate et forte ; (m aurait désiré que, toute affaire cessante , M. de Villèle eût porté une armée sur Madrid , comme si cent mille hommes se mouvaient avec la même facilité qu'un scrutin et des boules d'assemblées ! Que de griefs contre le ministre, chef de majorité! Combien ces voix devaient être puissantes sur les royalistes! Ils savaient les petites affaires d'intérieur; ils connaissaient profondément le caractère de M. de Villèle, ses défauts, les affections intimes des royalistes; ils en suçaient les sympathies et pénétraient leurs sentimens. M. de Chateaubriand avait fait tout son possible pour amener une réconciliation : il avait démontré la nécessité pour le côté droit de se rapprocher contre l'ennemi commun, la révolution; les choses étaient allées trop loin pour qu'elle fût réalisable encore. La haine éclata dès la nomination delà présidence; 63 voix se portèrent sur M. de La Bourdonnaye et refusèrent leur appui à M. Ravez: c'était la force de la contre-opposition. Indépendamment de cette contre-opposition , M. Laine avait cherdié à former dans la
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cha^mbre un parti de paix et de modération ; il étmt en quelque sorte , parmi les députés , l'expression encore debout du ministère Rî* chelieu. Il devait proposer un amendement concerté avec la pairie pouv entraîner les i|ii« nistres, s'il était encore «possible , dans les voies de la paix. £j)fin, Toppositlon libérale de^ yait déclamer contre la guerre , soit dans son but, soit dans ses résultats; résultats déplorables, puisqu'ils allaient priver un peuple de sa li*^ berté ! La commission de l'adresse, composée de MM. Laine , de Cardonnel , Josse Beauvoir , Par-r dessus, Dudon, de Salaberry, Hyde de Neuville , d'Harcourt et de Puy valée , écouta plusieurs projets ; celui de M. Hyde de Neuville , ardente expression des royalistes belliqueux, obtint la préférence, et il disait : «Sous un gouvernement ferme et paternel, la situation intérieure du royaume ne peut que s'améliorer i la sagesse et le courage des magistrats, la loyauté des jurés, dont rien n'a intimidé U conscience, ont déjoué tous les complots, et les factieux ont perdu tout espoir d'impunité; c'est par le retour à la religion , à la légîtiqfiité, à l'ordre, que la France, jouissant enfin de la vraie liberté, montre à l'Europe comment les
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malheurs publics se réparent. Destinée par la Providence à fermer Tabîme des révolutions , V. M. a tout tenté pour garantir ses peuples et sauver TEspagne elle-même des suites funestes de la rébellion de quelques soldats parjures. Une aveugle obstination a repoussé les con?
seils du chef de Tauguste famille des Bourbons, et pouvons-nous voir sans alarmes les discordes qui déchirent ce pays voisin, et nous livrer aux dangers dont nous menacent les calamités qui raffligent?$ire , nous sommes Français ! aucuns sacrifices ne coûteront à vos peuples pour dé* fendre la dignité de votre couronne , Thonneur et la sûreté de la France ; c'est à nous de con-» courir de tous nos efforts à la généreuse entreprise d'étouffer l'anarchie , pour ne conquérir que la paix ; de rendre la Uberté à un roi de votre sang , d'assurer le repos de l'Espagne pour affermir celui de la France , et de délivrer du joug de l'oppression un peuple qui nous aida à briser nos fers , et qui ne peut recevoir d'institutions conformes à ses vœux et à ses mœurs que de son légitime souverain. Votre armée courageuse et fidèle , celle qui sut mépriser les lâches insinuations de la révolte , s'élance avec ardeur sous l'étendard des lis; à la voix de
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V. M. , elle ne prend et ne gardera les armes que pour maintenir Tordre social et préserver de tout principe contagieux et désorganisateur notre pays et nos institutions. »
Les phrases de M. Hyde de Neuville étaient expressives; elles approuvaient ces sentences de mort provoquées contre des hommes coupables sans doute, mais qui n*en étaient pas moins Français; entendez-vous Péloge du jury qui avait envoyé à la mort les quatre jeunes sergens de La Rochelle ? Triste morale que celle des partis ! et puis quelle ardeur belliqueuse contre les révolutions ! La guerre d'Espagne dominait toutes les pensées de l'adresse!
Cest sur ce projet ardent , impitoyable, que la: discussion s'ouvrit. MM. de La Bourdonnaye et Delalot attaquèrent vivement , non pas le minisr tère en masse, mais \z. partie influente^ ainsi qu'ils l'appelèrent tous deux; M. de La Bourdonnaye surtout signala la marche du ministère comme empreinte d'hésitation et de faiblesse, et accusa le cabinet français de ses ménagemens pour la révolution d'Espagne. « Parcourons les actes de cette administration; qu'y voyons-nous? Pas une seule grande mesure, pas une pensée qui décèle de vastes conceptions ;
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un te] ministère a-t-il rempli les conditions qui pouvaient lui continuer la confiance de la chambre? — Eh quoi! ajouta M. Delalot , aujourd'hui nous avons été accusés de vouloir une guerre de fanatisme , nous avons été accusés publiquement; cette accusatipn est partie d'un journal semi-officiel dont les articles se rédigent sous la main d'un certain ministre ; en vain le nierat-on , le fait est public , et je n'ai pas besoin d'en dire davantage pour faire connaître et le journal et le ministre. £h bien ! c'est par eux qu'une partie de cette chambre est depuis trois mois signalée à la haine des citoyens; et pourquoi? pat*ce qu'il convenait à ce ministre de négocier à Madrid,. de négocier avec ceux qu'il appelle aujourd'hui les chefs de la révolte ; il lui convenait alors de laisser sans protection deux choses sacrées , la foi et le malheur; il fallait que dans le même temps où l'Espagne voyait les défenseurs de son roi opprimés et livrés au fer de leurs oppresseurs , il fallait qu'en France tous ceux qui partageaient les sentimens de ces généreuses victimes fussent immolés à la dérision publique. — On nie le droit d'intervention, dit M. de Kergorlay , je le défends au contraire dans toute son.étendue; ce n'est pas seulement
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pour TÉspagne et son repos que nous ferons la guerre, mais pour nous-mêmes , pour notre propre sûreté. — ^L'aveu est précieux, dit le général Sébastîani ; qu'allez-vous faire en Espagne? Vous allez y conquérir le pouvoir absolu pour nous le rapporter en France; et qui vous oblige à cette guerre ? la contre-révolution» » Alors, an milieu d'une improvisation mal réfléchie, M. de Villèle , pour se justifier, laissa échapper cette phrase imprudente : <c Nous sommes dans Talte^native d'attaquer la révolution espagnole auK Pyrénées, ou d'aller la défendre sur le Rhin.» Assertioi^ fausse, car les choses n'étaient pas arrivées à ce point : les trois puis* sances, avaient fait des remobtran<ies , présenté quelques notes pour presser la France d'exécuter ses engagemens; mais il n'y savait rien au-delà ; on n'avait point menacé de la guerre; on ne l'aurait point faite. «Je demande, s'écria le général Foy , que la chambre priele roi d'aviser à ce que jamais , par les chances de la guerre, ou sous prétexte d'alliance et de secours, les troupes étrangères n'entrent sur notre territoire; ce qu'on nous a dit pourrait le faire craindre; la France respire à peine depuis la dernière invasion ; n'allons pas gâter ce que nous avons si
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difficilement obtenu. Enfin tout se dévoile ; le ministère faisait une guerre occillte, souterraine depuis un an à la nation espagnole ; et tout à coup cette guerre s'est manifestée en éclats et en menaces ; ces éclats , ces menaces , eât-ce l'Espagne qui les a provoqués ? Mais la situa*tion de ce pays est la même qu'en i8ao et iSaiî ; et Ton peut bien dire que jamais révolution n'a été accompagnée de si peu d'excès! Il y a donc quelque cause secrète qu'il est difficile de bien, saisir , et que le président du conseil nous a révélée* »
Il était facile de prévoir qu'une opinion de répugnance contre la guerre serait exprimée par la gauche ; Pattitude qu'avait prise en toute circonstance cette fraction de la chambre , les sympathies qu'elle avait laissé éclater pour la révolution espagnole indiquaient sa ligne de conduite ; mais qu'allaient faire les deux centres? Le centre gauche devait suivre Topinion de gauche un peu modifiée : M. Duvergier de Hauranne s'en, fit l'expression ; il proposa un amendement au projet d'adresse : « La chambre, disait- il, ne renonçait pas encore à tout espoir du maintien de la paix, l'objet de tous ses vœux, comme aussi la source des
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prospérités de la Fratice* » Âi-je besoin de dire que , dans l'état des opinions de la chambré , cet amendement devait êti'e fortement repoussé? Il le fut en effet par une puissante majorité. Restait l'opinion plus timide du centre droit ; ce centre savait la répugnance de M. de Villèle pour la guerre; il essaya de la seconder; M. Laine se fit le faible défenseur du parti de la vpaix. Son amendement répondait à la pensée de la couleur Richelieu à la chambre des pairs, avec laquelle il s'était intimement lié. M. Laine n'avait pas remarqué que dans les grands froissemens de partis, les centres disparaissent, et que la presque totalité du centre droit s'était fondue dans la droite en cette circonstance. L'amendement qu'il proposa fut encore repoussé par une majorité décidée à la guerre.
On avait une adresse, une adresse brûlante et belliqueuse, et qui, par conséquent, devait plus embarrasser la politique précautionneuse de M. de Villèle que la servir; comment négocier encore,. lorsque la chambre demandait à grands cris que l'on marchât et que l'on ré* tablît le roi absolu sur son trône? Toute la circonspection du président du conseil était déjouée par cette majorité de guerre; son attitude ti-
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rnide , embarrassée à la tribune , avait révélé ses véritables opinions; cette inconcevable phrase qu'il avait laissé échapper, les menaces de la sainte-alliance qu'il avait annoncées en présence de la chambre, tout cela avait un peu miné son crédit ; il eût été à l'aise si , en présence d'une autre majorité , il avait pu remanier son ministère et rester dans des opinions mieux en harmonie avec son caractère, et je dirai presque avec la position des affaires. Des propositions lui furent faites par le parti Richelieu et le centre , mais la chose çtait impossible : il fallait dissoudre la chambre; et qui pouvait promettre une majorité dans ce grand mouvement électoral? Ici M. de Villèle se montra dam l'attitude d'uh homme poUtiqMequii^'^ait pas son maître : personnellem^ilit opposé kr uqe mesure^ il s'y laissait pousser comme m9]gvé lui. On autre ministre aurait donné : sa .déitii^* sion; M. de Villèle n'était, pas; pour pes partis tranchés : il se réservait de conjurer Jesévéne-, mens.
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M. dèliagârâè quittait Madrid, àprè^ avoir rc^ ttÔtlVèlé d'inutile» (^fSorls auprès des cortès pour âfrîtëf* à uti changement dans la constitatian et la ramener auic proportîoiis de la charte fràUçiiise; il etkie à ce sujet Uiie oorire^pon» dâlkcé itiâtIiweAt turieUfie aux affaires étrangères. Pour bien comprendre la position de M. de Yillèle, on doit surtout pénétrer dans ces mystérieuses et intimes confidences ; il est constant que si les moindres concessions avaient été faites par les cortès , diaprés les instances
communes de sir William A'Court et de lord Fitzi$ommerset , M. de Lagarde ne devait pas abandonner Madiid; M. de Villèle aurait cher*» ché à ne point engager la guerre ; il y avait là un prétexte, il l'aurait $ai9Î. Lescorlès dèmeuirèrent inflexibles; on les avait placées dm$ une fausse position ; oommefit une assemblée politique, un gp^v^eraernent qui se respecté auraiei^t^ls pu céder k des menaces publique^ et r^^entissantei^ ep Europe ? Les notes des trois puissaDfie$ r0i9idaient toutâ négociation impo^ble; les cortès devaient -elles négocier en présence de telles înjoDctiPW? M. ûe^Satï^ Miguel «lia trop loin, il eut de rimpertineneç; tel est jie caractère des esprits de révoUwtion ; toute concession leur paraît impossible , et puis ils perdent I^Mp Cotise par €i^ eotétemetis; car enfîn qu'est devenue la pénrinsule ? Aprèjs avoir ^uisé iKHutes les voies de fOoncUiation » M. de. I^gs^rde traversa lentement TEspagne dans Tespémuce d'uft dernier retour vers d^s idées de mpdérPtioj>; il n'arriva, à Paris >qiiie dans la soirée du 27 févriei". Il avait fidèle* ment suivi* les instructions de M. de Fittèle; il éjtait dépositaire 4e ses secrets c on avait bfsaoin de son sile^^ce. Dans cette position , le
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président du conseil dut solliciter de Louis icyirf un haut témoignage de royale gratitude ; M. de Lagarde fut élu à la dignité de pair de France ; on voulait par là témoigner surtout qu'on était satisfaitde sa conduite modérée à Madrid. M. de Villèle eut plusieurs conférences avec l'ambiissadeur français; il prit une connaissance approfondie de la situation de TEspagne , situation qu'il ne connaissait qu'imparfaitement d'après les rapports exagérés des membres de la régence d'Urgel. Il sut aussi la force réelle que les Espagnols pourraient opposer, au cas d'une invasion armée ; M. de Villèle témoigna également à M. de Lagarde toutes les diffilcultés de sa position en présence d'une chambre qui voulait à tonte force la guerre.
Les négociations continuaeint à Paris; on avait reçu à Londres le discours de la couronne de France. Il avait produit une fâcheuse impression; lord Stuart reçut ordre de déclarer au cabinet français que «si, d'après le sens naturel de ce discours, la nation espagnole devait consentir aune modification de sa constitution , non à cause des défauts qu'elle peut offrir, mais parce qu'elle n'est pas émanée originairement de la couronne , il était évident
<|u aucun Espagnol ne pouvait consentir à entendre parler seulement d'une modification à cette constitution , et qu'aucun homme d'État anglais ne pouvait également soutenir et favoriser une semblable proposition. Le gouvernement britannique se hâtait donc de faire cou* naître à la cour de France ces sentimens , en déclarant en même temps que si tel était le but où Ton tendait, l'Angleterre ne pouvait plus faire un seul pas communément avec le cabinet français pour arriver à un but de paciiication j que le principe par lequel agissait le gouver*nement français ne pouvait être ni recomr mandé ni suivi par M* Caunîng ni par aucun autre ministre quel quHl fût, car il blessait les fondemens mêmes de la constitution de la Grande-Bretagne; que dès lors ce pays ne pou-^ vant Taccepter pour lui-même^ il était dans rimpo3sibilité de le proposer aux autres. La France allait «elle se donner comme modèle à suivre par les autces nations ? la parenté entre les dynasties de France et d'£spagne imposaitelle aux Espagnols l'obligation d'adopter le même gouvernement?!»
Sir Charles Stuart vit plusieurs IpisM; de Chateaubriand ; il luldemaudauUne explication posi^
Hv« sur l'objet de sa tiote ; M. d^Chateaobrknd lui répondit «qne le caractère et l'esprit qui dominaient dans le discours du V*oi de France était très*propre à faire céder les Espagnols sur les points désirés par les deiix puissances. » Le fiMniétre des afl'aires étrangéred rassfim l^ambassadeur anglais sur le sens qu'on pou-» vait attadier iaux paroles du roi de Fitance; il déclaha que» « quelle que pût être Tinterpré** tadoli atladhiée aux expressions de S. M. par ceux qui étaient détermînésà considérer toutes hs mesures p^opossées par la cour de France , oomme lesmoyeils de rétablir le igonvertiement absolu en Bspagne, il ne ^pourrait jamais croire ^e d«s ^ootnmuinidacioas <|oi avment eu lieu ^Vec le cabitiët anglais dussent «été :fnal com^ crises aupoiiort d'autoriser de telles suppi^si* ^imis; il n'hésitait pas d^admettre que, afin de ^bnner de la istabilité à quelques modificationfr duo&ystème actuel de gouyernein^st en Espa- ^e^ et de donner à la France des assurances -suffisantes pour justifier la discontînuatîon de >^répttpTalifs 'hoBtiles^ le J-oi >d'£$pagfte 'devait y participer et consentir oes modifioatiofis, et qé^un cbangement q{i\ résulterait d'un* entier (^eord entre le roi FetH^inand >eft les ooirtès.
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Eerait ocmsid^ comme detraat faine alteodr^s les modifications dadispensables à ia sé^ritjé des États voisins; que le feNiveraeineiit &aiB* çais serait non seuléinent satis£ail: de Toôr p»r de tels actes lé gouvernement constitutiouf iiel étaUl en Espagne ; mais encore , ^ans ab tendre d'autres preuves de ia sincâri£é du goti* veraement espagnoii, il ebhsidèrait ces jqotei comme donnant des raisons sufi^saiites de suspendre ses armemens, et de Tenouer les pçla* tions avec les deus: pays sur le pied où ^^les étaient. » M. deGbateaubrîaiid ii^entmit dans aucun délail sur la nature 4^6 ac^s auxquels tf faisait rikisiofi^ mais ii fit oomprendre .qull s'agissait du projet d'aecopder au im là nôt mination d'tyn oonf eil <l'État , ^ de lui donner le pouvoir de délibérer :d'âpnèsle\fmnbi^^ constitue 'le sénat Améneaiii, de même que des dispositions ré|^raenfta|ipès sur le montant du cetis à exagjBr pomr rendne un i^andîdél: éligibie à ia. seconde efiainbre ou eèfeanibre réf ^résetitaitive.
Od ivbit quel était le ibut de toutes les interventions du ministère français. II ne vour lait pas plus la guerre avant qfci'apres le départ de M. de La^rde; sa |>rétôntbn9 un peu
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puérile, était de donner la charte française ou quelque chose de semblable ; il intervenait pour fixer les formes intérieures du gouvernement espagnol, prétention inouïe dans les annales diplomatiques. Qu'était-ce, en effet, autre chose que d'imposer un gouvernement à l'Espagne? M. Canning, qui cherchait k ramener la question à des intérêts positifs, et qui voulait surtout repousser l'idée d'un droit foudé sur la parenté trop étroite des Bourbons, communiqua à M. de Chateaubriand un article d'un traité secret concUi entre la France et l'Angleterre en i8ï4, et par lequel l'Espagne et la * France renonçaient aux anciens liens du pacte de fiamille. Cet article était ainsi conçu :
a S. M. C. s'engage à ne participer à aucun traité ni engagement avec la France , de l'espèce et de la nature de celui connu sous la dénomination de /?ac/e de famille y ni d'entrer dans aucun arrangement qui aurait pour mo<^ tif ou pour but d'attaquer' l'indépendance de l'Espagne. » De là M. Canning concluait avec justesse» que la France ne pouvait invoquer aucun droit particulier d'intervention fondé «ur les intérêts de famille.
Une difficulté plus importante porlait,princi*'
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paiement sur le Portugal. Ici l'Angleterre était spécialement engagée par des traités; le casus fœderis pouvait être invoqué : quelle allait être la conduite de la France à cet égard? M. de Chateaubriand chargea M. de Marceilus, secré* taire d'ambassade k I^ondres, d'assurer positivement à M. Canning a que, si le gouvernement français était forcé de déclarer la guerre au gouvernement espagnol, ce n'était point pour établir et défendre des théories politiques, mais seulement parce que la sûreté immédiate de la France et ses intérêts essentiels étaient compromis par la situation intérieure des affaires d'Espagne; que la France n'étant, sous aucun rapport, dans la même position vis-à-vis le Portugal , il n'y avait aucun motif plausible d'engager le gouvernement portugais à renoncer à ses relations de paix et d'amitié. La France espérait qu'elle n'aurait jamais à repousser une injuste agression, ni à faire une guerre défensive qui n'aurait d'autre prétexte de la part de ceux qui la susciteraient que la promulgation d'un principe sur lequel est fondée la loi politique de la France. Les mêmes instructions furent données au chargé d'affaires de France à Lisbonne, pour qu'il eût
à faire de semblables déclarations au gouver* neinent; portugais. »
Au reste , toutes les paroles de M. Canaing, dans cette difficile négociation, n'avaient qu'un but , qu'elles ne dépassèrent pas : il désa^irouaît le principe invoqué par la France; ii ne rou* lait prendre aucune part à rinterveotibn^ mais il se boraiait à des plaintes; point de nienacBS poisitives. L'Angleterre devait se tenir mécoH'* tente et neutre , et voilà tout. <Sir Witttam A'Ck)urt continuât ses bons offices pour amener, s'il était possible, une conciliation; il ne quittia point Madrid, suivant son rôle de pacifioaleiir. Les eortès ne cédèrent en rien. J'a- }0«iiterai que, dans toute cette négociation, il y eut de la part de M. Cannîng plus de forfanterie que de ^volonté d'^smpécher les hostilités par une démonstration armée; sa pensée était demaintenir sa majorité au parlement et sa popukurité en Angleterre.
Tout était à la giserrp à Paris ; l'armée filait versilesPyrénées, etile <iuc d' Angoujéme , apj^été à up poste d'bomieur, sViccupaijtdelaêomposîtion de son personnel^militaire. ièi, à quels hommes la restauration allmt-*elle confier son drapeau ? pouvait-elile entièrement s'abandonner à
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des chefs vieillis soùs rémigration ou à cette légion de gentilshommes que la restauration avait subitement enfantés dans l^s grades de l'armée ? Tel était l'ascendant de la civilisation et des nouvelles idées , que le succès de la lutte qui allait s'engager contre elles ne pouvait être confié qu'atix^nfansdela révolution et de Vempine. Je dois dire à l'éloge de l'armée que , sauf quelques mathetYreuses et rares exceptions, elle se maintint fidèle à la nouvelle dynastie, depuis ïa mort de Napoléon isurtout. Et d'ailleurs 11 y a dans le principe de l'obéissance TfiiHtaire un lien puissant qu'on ne brise que devant ^uélqftes uns de ces noms prodigieux comme Napoléon. Le général appelé à un poste de bravoure ne l'abandonne point, et c'est en se pénétrant de cette noble idée que le duc d'AngouIéme choisit son état-major et ses chefs de corps. Un premier ^travail fut soumis au généralissime par le duc de Bellune , ministre d-e la. guerre; il comprciînait de vieux généraux unis à quelques fortunes d^émigration et de riialheut; d'étîait la grande fiision qu'on voulait opérer sous la tente, et dont parla plus tard M. de Chateaubriand. Le duc d'AngouIéme n'y fit aucune objection ; il choisit d'abord le comte
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Guilkminotpour son chef d'état-major; c'était UQ ofOcier général fort instruit, très-capable de diriger un ensemble d'armée et de donner ces ordres précis et complets qu'entendait si bien le maréchal Beithier sur un champ de bataille. Le général Guilleminot devait acquérir plus tard la haute confiance de M. le duc d'Angouléme; tous les choix d officiers généraux étaient parfaitement faits ; on y comptait les maréchaux duc de Conégliano , vieux débris de nos batailles en Catalogne; le duc de Reggio, le brave d'avant-garde ; les lieutenans-généraux Molitor, Canuel, Tirlet, Curial, Roussel d'Hurbal j Rourck , Conchy , Pamphile - Lacroix , Dode de la Brunerie, Castex, Domon et Obert.
En entourant le duc d'Angouléme des noms militaires de l'empire, le parti royaliste ne voyait pas que , par l'influence qu ils allaient pxercer sur l'esprit du généralissime, le parti préparait un ordre de choses peu favorable aux vieux intérêts qu'il voulait réveiller par la i:'ampagne d'Espagne; et qu'ainsi, en luttant contre la révolution, il allait mettre le pouvoir dans les mains de ses plus glorieux en* fans. M. le duc d'Angouléme n'avait qu'une portée d'esprit très-courte ; il avait de l'honneur,
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de la franchise et cet engouement de la gloire militaire que son entourage pouvait si facilement exploiter. En flattant Tamour-propre du généralissime , en comparant sa petite taille à celle du géant dont ils avaient suivi l'aigle, ils pouvaient absorber sa confiance et le diriger dans leurs desseins. Le général Guilleminot eut bientôt conquis un tel ascendant qu'il alarma le duc de Bellune; le maréchal put prévoir que dans un terme très -prochain le département de la guerre tomberait dans les mains dti major général tout-puissant sur Tesprit du chef de l'armée française. Le parti royaliste voyait aussi avec peine ce haut ascendant du général Guilleminot , d'un homme dont les opinions avaient toujours été modérées et même libérales; iï dut dès lors inventer tous les moyens de le perdre pour lui substituer un chef de sa confiance. Le général Guilleminot connaissait toutes ces menées; il savait contre qui il avait à lutter, et delà cette rivalité menaçante entre lui et le ministre de la guerre. Le général était dans un poste trop important pour que le pouvoir ne lui restât pas en définitive. Que fit dès lors le parti royaliste? il se décida à le compromettre par un de ces coups qui lui étaient fami-
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liers ; et , siir un ordre concerté entre la police de MM. Franchet et Delaveau , M. de Lostêndè , aide de camp du général Guitleminot , fut arrêté comme prévenu de conspiration : il s'agissait, je crois, d'un paquet de coôardés tricolores qui lui était adressé. Les rapports sour mis au conseil étaient tels, qu'on n'hésita point à nommer un nouveau major*généraL M. de Villèle, pour se débarrasser du duc de Bell une et tout à la fois pour exposer sa responsabilité , lui confia ce titre de naajor-général avec ordre du roi de se porter aux Pyrénées; les rojalistes triomphèrent un moment M. de Bellune ne quittait le ministère de la guerre que par int€' rim i il en gardait le titre et réunijssait celui de major- général. Le portefeuille fut instantané^ ment confié au vicomte Digeon, le jdus dévoué des serviteurs dç Monsieur. Le vicosnte Digeon ne pouvait être un obstacle à M. de Yillèle; dans le confit , c'étfiit une voix obéissajute; il était lié avec la majorité de la chambre; on se pror posait , si M. de Bellune gardait le titre de major-général , de donner défuiiitivement le miaistère de la guerre au vicomte Digemi. Toutes les dispositions étaient faites poui' arriver à ce ré^ sultat ; M. de Villele craignait M. de Belluae ,
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plus paissant sur l'opinion royaliste que luiménoe; le dévouement du maréchal pour la guerre d'Espagne ayait agrandi son crédit sur la majorité ; M. de Yillèle cherchait dés lots à le compromettre; il y réussit et s'en débar-* rassa.
On s'imagine bien que le général Guilleminot tut profondément blessé de la conduite du ministre delà guerre; il fit partager ses ressentimens au duc d'Angdulcme; et lof-squ'll fut constaté que la conspiration dénoncée était sans importance et ne touchait en aucune manière au major* général, M. le duc d'Angouléme exigea qu'il reprît le poste de confiance qu^l lui avait donné. Dès ce moment le général Guilleminot et le duc de Bellune devinrent irréconciliables; la perte politique du maréchal fut jurée; le général Guilleminot en avait tons les moyens ; il dominait l'esprit de M. le dauphin; et d'ailleurs tout avait été organisé si confusément sur les Pyrénées pour les vivres et les transports *, qu'on put fisiire croire que rien n'avait été pré»paré ; on avait mille ressources pour accuser
* On ayait iaît de ttiie admimttratîon des vitrea une afiaire de congrégation et de parti : le plus grand nombre des employés avaient été improvisés sur de pieuses recommandations.
8o PHBPARATIFS DE I^ GUERRX DESPAGUB.
M. le duc de Belluoe ; le maréchal avait inspecté tons les corps, rempli tous les services; mais ces services étaient - ils suffisans pour mettre nnç armée de cent mille hommes en campagne ?
Ceci donna lieu aux marchés Ouvrard , affaire d'état-major que j'aurai plus tard à révéler.
Au milieu de ces heurtemens d'opinion et des hésitations que faisaient naître la guerre d'Espagne , il faut se garder de croire que le conseil des ministres fut parfaitement d'accord sur toutes les questions politiques. Le président du conseil prenait un ascendant trop puissant sur le roi pour que ses collègues n'en fussent pas blessés; l'ancienne obéissance et la camaraderie' bourgeoise de M. de Ck>rbière avait ses emportemens, sa mauvaise humeur, ses petites inquiétudes, ses entétemens surtout; M. de Corbière ne cessait pas d'être l'ami de M. de Yillèle j mais un ami boudeur difficile a conduire et à calmer. M. de Peyronnet avait rendu des services aux royalistes , et, pour chercher un appui contre la puissance ministérielle de M. de Yillèle , il s'était plus particulièrement jeté dans ce que j'appellerai la fraction religieuse et de boudoir, qui trouvait son expression à Saint-Ouen et à Montrouge. M. de Lau-
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riston ne s'était jamais séparé cle M. de Villèie , il restait avec son système de modération et de tempérament; on lui réservait d'ailleurs un commandement dans l'armée d'Espagne. M. deCler<« mont-Tonnerre avait du crédit sur la congrégation, mais il n'existait que par M. de Villèie. Il n'y avait donc de véritables ministres importans , parce qu'ils étaient l'expression de partis politiques, que M. de Chateaubriand et le duc de Bellune; ceux-ci vivaient en méfiance de leurs collègues ; on ne leur disait pas tout, et ils ne disaient pas tout eux-mêmes, M. de Chateaubriand surtout se plaignait déjà des à^parte que M. de Villèie avait avec ses amis politiques du conseil de ces chuchotemens d'embrasures de croisées, de ces causeries intimes, qui indiquaient qu'on n'avait pas une absolue confiance dans le ministre des affaires étrangères ; M. de Chateaubriand s'en alarmait. Louis xyiii ne l'aimait pas; il ne lui avait jamais pardonné ses vives attaques contre M. Decazes, et ces mots le pied lui a glissé dans le sang ne sortaient pas de sa mémoire; et puis, c'était une petite haine littéraire de l'auteur du Voyage à Coblentz contre l'auteur de t Itinéraire de Paris à Jérusalem ; le noble caractère de M. de Chateaubriand
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n'avait jamais pu se ployer aux petites intrigues d'antichambre et de favorite ^ qui auraient racheté auprès du roi la puissance et l'éclat d'une trop grande réputation; d'ailleurs ce n'é* tait que fastes , que pompes au ministère des affaires étrangères; les fêtes somptueuses de M de Chateaubriand accablaient les petites réunions bourgeoises du président du conseil. M*"* de Villèle ne pardonnait point les féeries de l'hôtel de la rue des Capucines ; tout le monde s'occupait à Paris de M. de Chateaubriand ; et l'on ne parlait du président du conseil qu'à la chambre et à la Bourse. J'ajouterai que la générosité du caractère de M. de Chateaubriand hii conservaitmmaedelapopularitéaux affaires. Par suite d'une triste mesure , M. de Magalon avait été conduit comme un malfaiteur à Poîssjr; le ministre s'intéressa pour lui faire obtenir sia liberté; il tenait à honneur de protéger les gens de lettres; it multipliait les pensions, les récompenses; il craignait l'épigramme; et par le ton de politesse et de courtoisie qu'il apportait dans ses discussions, même aveeses ennemis, il cherchait à raoïener une dissertation polie sans injures ; avec cela fastueux , conservant toute la supériorité du talent , écrivant avec ce
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bonheur de mots et de pensées une dépêche et un article du Journal des Débats; correspondant avec M. Canning^ dont personne n'appréciait plus les hautes vues et n'enviait plus la popularité ; dédaignant un peu trop le matériel des bureaux, le personnel d'administration, chose essentielle à savoir pour un ministre; plein de faiblesse et de laisser-aller pour tout ce (\i\ï touchait aux hommes ^ aux opinions et aux antécédens ; ministre le moins propre par conséquent à devenir la main dirigeante d'uu parti, d'un parti implacable qui demandait des destitutions , des places , et ce système de persécution et d'exclusion auquel le haut esprit du ministre des affaires étrangères ne pouvait s'associer.
A coté dé cette poétique figure de M. de Chateaubriand, placerais-je l'administration de M. de Corbière , caractère tout-à-fait en opposition avec les mœurs glorieuses et les habitudes brillantes de son noble collègue? Le minis-* 1ère de l'intérieur était divisé en trois départemens principaux , confiés , ainsi que je l'ai rappelé, à MJVL Franchety Ca pelle et Lourdoueix. Je défendrai la probité de M. Fran^bet, et je n'adapterai pas d'ignobles calomnies contre un
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pieux caractère ; mais , homme d'église et d'in* trigueSy esprit de congrégation et de sacristie, il imprima à la police de M. de Corbière un je ne sais quoi de tracassier et d'inquisitorial. On ne se sépare pas de ses opinions ; la police devint religieuse; elle pénétra dans la vie privée, elle tourmenta l'indifférente; tout fut soumis en France à une espèce de surveillance sacerdotale. Dans la seconde division, M. Cap'elle servit l'impulsion générale; il avait l'instinct de ce qui pouvait convenir au parti royaliste; toute destitution sollicitée vivement par les hommes inâuens de cette opinion fut accordée; préfets, sous-préfets, secrétaires généraux, tout fut donné aux sollicitations religieuses et monarchiques; aussi, peu de plaintes de parti s'élevèrent contre lui : n'était-il pas d'ailleurs l'ami de Monsieur? M. de Lourdoueix fut également entraîné par ce torrent; les lettres, toujours libres et un peu républicaines, durent se faire pudibondes et sujettes; l'ode, le poème épique et l'histoire, tout dut moduler les bienfaits de Louis xiv et de saint Louis; heureuse la poésie qui pouvait devenir féodale, chanter les vieux droits tombés et adoT rer les trois races! Pour se montrer fort, le
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pouvoir devint taquin et tracassîer; on ôta des brevets d'iraprimeur avec fracas ; on arra-^ cha les professieiirs de leur chaire; Técole de médecine fut brisée parce qu'elle n'était pas assez religieuse ; ceci convenait au caractère de M. de Corbière; bon homme au fond, mais esprit rancunier, il contribua à dépopulariser tout-à-fait le ministère de l'intérieur. L'administration, qui se montrait si mesquine, devint aux yeux du peuple comme un instru-»
ment hostile qui allait contre sa haute destination, celle de protéger tous les droits et la prospérité publique. On ne sait pas assez le mal qu'a fait aux principesdu gouvernement etd'on: dre cette opinion populaire que l'administration est l'ennemie des intérêts; de quelle difficulté cette opinion enracinée n'entoure-t-elle pas le gouvernement? La presse injuste y contribua sans doute, mais le pouvoir y mit lui-même la main hautement. Restait le ministère de la justice; et ici également le caractère superbe, indomptable de M. de Peyronnet s'opposait à ce que le gouvernement obtint cette popularité, puissance immense dans le système représentatif , parce qu'elle est une force morale. M. de Peyronpet, excellent admini3trateur, ayait la
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main rude et dure pour tout ce qui touchait aux actes extérieurs de la puissance royale ; un aTocat demandait-il à plaider en dehors de son ressort, M. le garde des sceaux le refusait; et cela quel objet pouvait*il avoir ? quels résultats monarchiques se proposatt*on ? le scandale était-il évité? à quoi bon toutes ces petites rigueurs? J'ai toujours compris les coups de fcftre qui peuvent avoir un résultat , un succès; mais les tracasseries contre un pays , contre une opinion, pourrai t*on dire à quoi cela sert, si ce n'est à aigrir les esprits et à préparer de plus grandes et de plus fortes résistances ? Tel Sût un peu le caractère des dernières années de la restauration ; on n'osa quelque chose de violent , un coup d'État enfin , que lorsqu'on eut préparé le pays a la résistance , et alors la restauration tomba , faible qu'elle s'était faite , devant l'opinion géant. Si de cette adminis-^ tration je passe à l'instruction publique, quel petit système confié à de petits hommes ! Sous prétexte de religion , on établissait une espèce d'enquête dans chaque collège; l'intervention épiscopale amenait le désordre dans des localités; aucun chef d'institution n'était sûr de son établissement. Les inspecteurs généraux de
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Funiversité ne se bornaient plus à cette large et sérieuse surveillance des études ; ils faisaient des rapports d'église, des espèces de billets de confession , à la suite desquels on prononçait la destitution d'un professeur ou la fermeture d'un collège : qui ne se souvient de Sorrèze ! Ces moindres circonstances , naturellement exagérées, étaient exploitées par les journaux. La restauration, ce grand fait social, s'avançait dans le discrédit et l'impopularité.
▼OTS8 BM SUBSIDES »S OUS&&X POUR &'SSVAOirs.
MARS ET AVRIL
Toute entreprise militaire appelle un vote de subsides, et rien n'est plus parlementaire que de ramener sur ce terrain la grande question de la paix ou de la guerre; cela se pratique ainsi en Angleterre. En France , les partisans absolus de la prérogative royale admettaient ce haut contrôle des chambra pour les subsides; le ministère aurait vainement voulu l'éviter ; les ressources de l'année y l'excédant même du budget, ne pouvaient répondre aux besoins du service extraordinaire. La guerre est si coûteuse dans les temps modernes! C'était surtout une des
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causes qui éloignaient M. de Villèle d^une invasion en Espagne ; il sentait que cette charge nouvelle imposée au trésor devait déplorablement influer sur le crédit public; il s'y résigna, mais à contre-cœur. D'après quelles combinaisons allait être réglé le nouveau budget ? recourrait-on à un emprunt? s'abandonnerait-on aux ressources présumables de l'exercice? Le premier parti étaitplussimple ; mais au milieu de la crise à quel taux se négocierait cet emprunt? pouvait-on s'abandonner tout-à-fait aux ressources ordinaires ? «c Les circonstances sous lesquelles allaient être faites les recettes et les dépenses de l'exercice i8a3, dit M. de Villèle, imposaient l'obligation de prévoir la diminution que pourront éprouver les premières et de pourvoir à l'augmentation que. recevront inévitablement les secondes; il est impossible de prévoir avec exactitude les besoins extraordinaires, puisqu'ils dépendent des événemens, et il serait contraire à l'intérêt du pays de publier à l'avance le détail des armemens auxquels le gouvernement devra se livrer:
nous avons donc pensé que dans de telles circonstances, notre devoir était de nous borner à demander aux chambres un crédit supplé-
VOTES
mental re de loo millions, dont le ministre des finances ne fera usage que pour satisfaire aux besoins extraordinaires; une création de 4 millions de rentes ajoutés aux 4o millions d'excédant que Yous avez sur les budgets précédens, complétera pour i8a3 les moyens de satisfaire aux besoins extraordinaires de cet exercice; quant au budget de 181249 il présente un excédant des recettes présumées sur les dépenses de 3 millions 5449^00 ^^' ^^ résumant la position financière , on trouvait déjà 43 millions à imputer sur les 100 millions demandés en crédits supplémentaires. » Elle n'était pas mauvaise cette situation du trésor; on pouvait entre* prendre une grande expédition militaire sans autre ressource que ses revenus ordinaires , et sans grever sa dette de plus de 4 millions de rentes ! M. de Yillèle continua néanmoins de témoigner sa répugnance pour une expédition dans la péninsule, c Après avoir feit tous nos efforts pour éviter la guerre , disait-il dans ce lucide exposé, n'en exagérons pas les fâcheuses conséquences; si elle a lieu, la poospérité de la France doit, sans doute, éprouver quelque ralentissement dans sa marche par suite des circonstances actuelles; mais elle ne reculera pas,
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et ses députés peuvent , je crois , partager avec nous cette confiance. » Il y a ceci de remarquable que M. de Yillèle ne se départit jamais un seul moment de ses opinions opposées à Tintervention armée. Le président du conseil voyait alors beaucoup la haute banque. Il était en rapport intime avec M. Laffitte. Personne plus que M. de Villèle n'appréciait sa sagacité et son expérience dans les grandes opérations financières : il le consultait également sur la position politique, et M. Laffitte partageait cette opinion de malheurs et de catastrophes qui devaient , disait-on, accompagner la guerre d'Espagne.
A cette loi de finance M. de Yillèle avait joint une seconde mesure tout à la fois de budget et de politique sur la dotation de la chambre des pairs. Que se proposait donc M. de Yillèle par ce projet? Etait-ce une menace à la chambre des pairs, hostile au système ministériel? En tenant le glaive suspendu sur chaque existence de pairie, en remaniant l'économie des dotations, appelait-il à son secours toute la partie tremblante et intéressée de la chambre haute? Par ce projet, M. de Yillèle remuait tQUte la pairie; c'était son but; mais n'était-il pas à craindre qu'une fois ce premier moment
VOTES
de terreur passé , et les dotations affermies par une loi , la pairie ue devînt plus indépendante et que l'amie ne tournât précisément contre le ministère qui l'avait fournie? Pour le moment c'était une menace, et c'était tout ce qu'on voulait ; il fallait appeler des votes au ministère. Par le nouveau projet on créait une rente perpétuelle de 3 millions 600,000 fr. pour être toujours affectée à la dotation de la chambre des pairs; une somme de 800,000 fr. était applicable aux dépenses annuelles de la chambre ; le surpins était divisé en pension de 1 s^ à 24t00o fr. que le roi accorderait à son gré par ordonnance royale. Ces dotations étaient irrévocables et traiismissibles avec la pairie, mais seulement jusqu'à concurrence de 12,000 fr., par ordre de primogéniture de mâle en mâle, en ligne directe et légitime; à la mort des pairs dotés de plus de 12,000 fr., le roi disposait de la portion non transraissible de leur dotation, ainsi que de la dotation des pairs qui viendraient à décéder sans descendance mâle directe et légitime ; dans les six mpis qui suivraient la publication de cette loi, les pensions que recevaient les membres de la chambre des pairs devaient être converties en do*^
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tations de sà49<>oo fr. pour ceux qui jouissaient d'uue pension annuelle de pareille somme , et en dotations de 12,000 fr. pour ceux dont la pension actuelle était au-dessous de 24,000 fr.; ces dotations étaient fixées aux conditions de réversibilité et de transmission. On conservait les pensions des anciens sénateurs qui n'étaient pas membres de ia chambre des pairs , ainsi que celles des veuves non remariées de ces anciens sénateurs; on pouvait même en accorder de nouvelles.
Par le projet de M. de Villèle , la chambre des pairs allait être abandonnée en quelque sorte au libre vote de la chambre des députés, à cette majorité haineuse qui ne pardonnait rien à la pairie, ni son éclat, ni son talent; Télite de Paris et les sommités politiques et administratives étaient aux prises avec le petit esprit de province , les étroites capacités de clochers. C'était une expiation de ses doctrines modérées qu'on voulait lui faire subir! Qui ne se souvient de tout ce que publièrent alors les royalistes contre la pairie ? Certes, une pairie dotée par des pensions de 12,000 fr. n'avait rien de puissant et de territorial; mais il y avait une cause plus immédiate de haine et de répro-
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bation. Alors commencèrent à se discuter des projets de partis sur la chambre haute; les uns voulaient des pairs viagers ; d'autres en multipliaient le nombre à Tinfini , et chaque année le roi appellerait par lettres closes un tiers ou un quart de ses membres. Il est curieux de remarquer que tous les partis triomphans ont cherché à démolir la pairie , parce que l'éclat des talens, la force de la fortune, de la terre ou des services donnent de l'indépendance, et que Tindépendance est importune aux partis : ils secouent les résistances comme une gène.
A la chambre des députés, M. de Martignac, désigné dans la pensée de M. de Yillèle pour acc(N3ipagner le prince généralissime comme commissaire civil, fut chargé du rapport sur les* crédits extraordinaires : il exerçait déjà un grand ascendant sur la chambre. Je ne sache rien de plus spirituel et en même temps de plus léger que son rapport : on n'eût jamais pensé qu'il se fût agi de finance et de demande de subsides au pays, k La commission, dîsait-il, a dû rechercher quelles étaient les circonstances extraordinaires qui rendaient la prévision de nouveaux besoins nécessaire; il lui a été facile de les reconnaître. Tous les rap-
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ports diplomatiques ont cessé entre la France et l'Espagne ; cent mille français sont prêts à marcher; des préparatifs militaires se font avec activité des deux côtés des Pyrénées, et la guerre se montre imminente à tous les yeux; c'est dans cette situation que le gouvernement du roi vous demande des secours supplémentaires, et votre commission m'a chargé de vous le déclarer : aucun de ses membres n'a pensé qu'il fut possible de repousser une semblable demande. Personne ne conteste qu'une guerre , même j uste , ne soit un malheur, et que le secours qu'on vous demande ne puisse nuire à notre prospérité financière ; nous ne cherchons point à le dissimuler aux yeux de la France : nous lui dirons seulement que le sacrifice qu'on attend d'elle est nécessaire comme la seule garantie qui reste à la légitimité contre la révolte, à l'ordre contre l^anarchie, à la liberté contre la licence. Au surplus , la seule question qui doive nous occuper se réduit aux termes les plus simples : des circonstances graves et extraordinaires exigent des dépenses extraordinaires et indispensables : la demande d'un crédit supplémentaire est donc naturelle et légitime; la somme réclamée est dans une juste proportion
avec les besoins présumables, et le mode pvo* posé se rattache d'une manière convenable à notre système financier. » C'était là plutôt de l'esprit que de la raison , une harangue royaliste qu'un discours parlementaire ; il était singulier qu'on réduisît la question des subsides sur un terrain tellement étroit que la chambre ne pût examiner l'opportunité de la guerre et remonter à la cause des différens avec l'Espagne. Ici l'opposition se produisit encore comme sur l'adresse , c'est-à-dire en deux fractions séparées : la contre-opposition de droite et l'opposition de gauche fondues avec le centre gauche, a Ne nous étonnons pas, s'écria M. Royer- CoUard , de ce que la guerre d'Espagne soit si profondément impopulaire en France; ce ne sont pas seulement les sacrifices qu'elle exigerait qui attristent notre généreuse nation, elle saura bien les supporter ces sacrifices , elle irait même au-devant dans une cause qui serait la sienne; mais elle sent que cette guerre se fait contre elle et sur son territoire , et qu'à chaque victoire elle reperdra les batailles qu'elle avait déjà gagnées ; non , elle n'a point été conçue dans la pensée royale , une guerre qui blesse la dignité héréditaire de la nation , et qui semble rétracter
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les principes de la charte; elle appartient tout entière à un parti qui, n'ayant jamais compris la restauration que comme un châtiment , s'est constamment appliqué à la faire tourner à l'humiliation de la France. -^ CTest une calomnie , répondit M. de La Bourdonnaye ; mais refuserai-je au gouvernement du roi les subsides qu'il demande pour commencer la guerre ? ou accorderai-je aux ministres qui ne la yeulent pas de nouveaux moyens de poursuivre leur système funeste, de modifier la constitution des cortès, de faire triompher une faction, en imposant à un roi captif et à une nation asservie une charte qu'ils repoussent également? Puis-je accorder de nouveaux subsides pour commencer la guerre à des hommes qui s'y sont constamment opposes? à M. de Villèle qui a compromis l'avenir de la campagne en la retardant autant qu'il était en lui ? S'il ne s'agissait simplement que des hommes et du imnistère, mon vote ne serait pas douteux; mais repousser le crédit ce serait non seulement voter contre le système ministériel, mais encore contre la guerre; ce serait maintenir la révolution et là faire triompher ; dans un td péril, il faut accorder les moyens pour sauver
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la civilisation «enlacée. --^ Ak! si c''émit eôtitre uhe înTSSîoii du nord que vous 'poitiassteii vus arotes, s'écria M. Ddiessert, iusatit Idttuskm aux gnôles de M. de Villèle, la guerre sentait Qatiotiale et légitiinie , -et ao& efForts sHiiirf alieÂt aux vôtres pour repoussier reonviiii coinrfAun ; mais la guêtre que vous voulez 'foire à l'£s^ pagine menacé et ^nodre •commerce iméHeKA» ^t nos possessions àrétraiiger, ^insi (pire (ês v-kibes cftng[aisoiis de nos annatettrs^ mii, p^ut* touA autre guerre > le commerce n'^âeveraft pas 4e^ plaintes si aiiièresV jamais les négocidn^ fraYi^ cais né nettnMit leur intérêt k ^eôté àè l^indé* pendante iiatioaaie:; et ^ l)raves Espagnols ^ '^ècria M. Ddassert, vohs serez appayé^ des yœuK de txnis les Français amis de la iibefrtél ckineèonlt pas eux qui veulent porter <$bei: vous le pouvoir lafascdfti. -^ Non , le minisstèreiiVi pas voidu Ja gueiTe, ajouta le générad Foy; noti , ie pînésklefit diu donseil n'est pas un pai'tisaa de la guerm ; il partage sur <îe point ropini<Mi 4e mbs amis : mais nous sommas dan^ des pdiA" tiotos difSérenftts; «t moi, assii^i^aufis ieé^ûonnseil^ •de la cooiironiie , je ne me srésign'êrats jatnais k l»ae (guerre in j usité, eusKsé-je IWHpètîe^emiée de la pousser avec mollesse /cit de saisir tes oocah
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sions de la tenmiier ; et quelle guerre svittout/1 Toulies les chanoes sont contre la Franoe, sa furospépîté et sa liberté; et fuais, que de dangers dans «œ >pa^ où une géoération araiiée allas'en» Ig^tDop^ir aoNis le grand en^pire ! Plût k Dîfu qaf j^eiisse le droit de me coonplaîre dans un aiTenir {dus rasssurant ! Viietox isoldat , je ne puis mm défiepidre de taire de9 vaeux fpour i'hoanear de nos armies, alors même q«ie Leur «epnploi icét cUAavonéfpar.le^sentîmettA national. fQtojren, je ]^J^4-erai ;sur une giiuepre .de panti , rnir «ae gll^iMfis iW -sofit forcés de mendr à leur destwée i»esj»fici€Ai6xxiBD()ûgnoiis d'arme&et/eeftteinoble et jeuiaie génératîoji qui , uoorrîe dans l'amofir de ja Uberlé , «étail; ai digne ide oombaltrè ^ûàt jour les véritables empienaîs de la Fraiicelif^^ Om^ irépondit M. ^ Villèle , le gouvèilicBMiil: Irançai^ ne ;faftl: la guenre que .parce qu'A, ne fMWvait plus rester en ;paix avec l'Qlsfiagne «fvec boatt^iiv «et Avec ^séseiarité; oui, lie |Mrésîr deot d(ji iconSfQil »'a »rieo aégligé: pour assurer iaidiirâe de la (paix pi a t^i^t denté. pour rester ia ntpkUDe de^ ^^elations politiqtAea; œ «l'est <pi'à negret que nous voukms la guerneç maîa elleiest indîspensaible : il'état de ^jamoe lest firé- ;£érable à une paûc qui «ilest piaa une })iaix;il'étiit
i«a Tons
Efipagnoby mais je ne vieux point les «stiiner plUa qdQioe» éompaArioCes. La rëvudiition espa*». glQlole nTa-^t'^le pas pris lanâcire pour modèle? La Frashcé rénoludoiMiaiare enianla une ccmveD^^ ticte^ pourquoi- l'Espagne né pit>dairàit<-eHe pas la tienne? Noua qui mwm eu cette lervibl»
OuJadie^ pouvoua^-'âous. en ntéconn^itrs les syiioptoaieri ^ <^fc n'avoir paa quelques alarmesi pour les^ joura die Ferdkiand ? Dtrez^voaa qa'en af aihçanl^ le moment de rkbtèrvenliotty ou rend la position de ce monarque plus . périlieuee ^ maisi li'Anglelènre sauva^t^eUe Loais xivi<eivdi£« féran^ de ^ dédarer ? liîntc^rtenlion qui prévient la mal A'est^Ile pas pkis utilei qoé celle qui le Me«gei? Cëst déjà trop dans le mondé que le piTo^ de Charles r"" et ceLai-de Louis xvi : eufidte un Assassinat, et osiétabUraparrautorité des liréaâdeus Une esfièce.de droit.d^ crime et un cor^ det juifisprudence àl'égard des ptuf^esi ooiiV*e! les r<>is I Tespèrê qu'on ue nous . oppon seif» fhii Texemiple de l'AugWteifve au sujet d^ Vidtevyentioit Qui igdore que leB.révcdd*^ tio»uiijiresi d'Espagne sont en cor'tiespondanoe avec lesi n&tres ? Ne nous ,menape*<t«on pas de fAire desceudre le drapedù tvicolone du haut dea PjinrénéesL ne conuaissons^nous pas lei des^
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sems 9 169 coni|4^f fi^ et lea . nMnd des» eoupaUe» éab^ypéfl à Ift ju^/bîcQ t^m prétendeot yenip à iHius 90U3 eet uniforme dès braivcsi quS doit im(| omy^nirà dei^ traîtpesi} Ëti une révobitioD qpui $oulè^e parmi bnous laixt depasisîaiiselïdbsoïivè»* oins ne eoinpTOfiie(!trnt paB né» intérêts: ^âsen» tiebijoi Ici de» innrmtirés^ se (firent enijendre. <t Vduft parkK de F ifldépttndance des-Btiats, jéiff étonoe qixe Y^a. cxinibndii Tindépeiidance aréc VilsolQiiieiil ; tina natiod^ easee^-^lle dfétre Ubi^e, par«e< qii'eUe jt des traités.?' se» irakâs s^t4ls QBéceax au humiliant pour la Fmttdfé? notl.} fr'est«4l même agi de donner pasi^ge à des. tvoû-^ pas élrangères^ sur le territoire* de^ k Pradté ? jamais. Je «tm li>âiM|iiiile auj^ffrd^kui Mr^ te S0i!t de ma patrie; ce n'est pas au mîovnetit oâ^ la FirattOft a retrouvé les arn^ées qui «mtsi g\&^ viensetnenr défendu son^ indépendince , que je tnemble pour sa liberté !< lia Franee n^alMudotmé poîM un système pacifique par choix , inaia par nécessité. Si elle est forcée de- rèecyarir aun armes, c'est pour sa propre sèrëté^ et nbn^ qqol qu'on en dise, pour rétablir Pin«J quâsilMU et le despotisme ; elle ne déiâtare point' la gperreii des institutions; dé sonv ces institutions <|ui' Im font k guerre, c'es sa. vfeilte^
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ennemie sous le manteau espagnol qui la provoque ; c'est la révolution qui , s'attachant aux pas des Bourbons, cherche une seconde vie-* time. Quant aux ministres, dit en terminant M. de Chateaubriand , ils ne cesseront de désirer la paix, de l'invoquer de tous leurs vœux , d'écouter toute proposition compatible avec la sûreté et l'honneur de la France; mais il faut que Ferdinand soit libre ; il faut que la France sorte à tout prix d'une position dans laquelle elle périrait bien plus sûrement que par la guerre. N'oublions pas que si la guerre avec l'Espagne a, comme toute guerre , ses inconvéniens et ses périls, elle aura pour nous un immense avantage : elle nous aura créé une armée, elle nous aura' Êiit remonter à notre rang militaire parmi les nations ; il manquait peut-être quelque chose à la réconcilialioi^ complète des Français , elle s'achèvera sous la tente : les compagnons d'armes scm.t bientôt amis, et tops les souvenirs se . perdent, dans la pensée d'une commune gloire. Le roi, ce mo« narque si ^age, si pateirnel, ci pacifique, a jugé que la dignité et la sûreté, de laTrance lui fair saient un devoir de recourir aux armes après avoir épuisé les conseils; il a remis la garde du
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drapeau blanc , avec une généreuse confiance , à des capitaines qui ont fait triompher d'autres couleurs. Eh bien ! ils lui rapprendront le chemin de la victoire, il n'a jamais oublié celui de rhonneur. » 11 était poétique et plein de pensées élevées, ce discours ; mais répondait-il à la question ? Quel était donc ce droit d'intervention illimité ? et puis quelles chétives causes de guerre ! des petits outrages à nos frontières , des violations de territoire qui s^étaient en tout temps produites aux Pyrénées ; des menaces de la presse plus violente en Angleterre, des ras*^ semblemens de réfugiés français qui n'étaient qu'un rendu pour les réfugiés espagnols et pour l'armée de la foi : étaitK^e là des causes de guerre? Il fallait aller plus franchement, et dire que Ton faisait la guerre au profit de la contre* révolution, «t CroyeZ'^vous , s'écria M. Manuel , que ce soit en portant la guerre dans la péninsule que vous calmerez les trouUes qui ravagent ce beau pays? Si l'esprit révolutionnaire tôt dangereux , Pesprit de contre*4révakition l'ést-il moins? Les révolutions qui marchent en avant peuvent commettre des excès, mais au moins en allant en avant on tarrive.
Vous voqlez rétablir le pouvoir absolu, vous
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voiik» que le» 9mia de la liberté Mienl prescrits y peraéculés ^ livrés, aux tortures, car ¥o«6 ne. l'ignorez pa», c'est sur de simples notes administratives qu'en ces temps de désastres, les victimes sont vouées, au supplice l Vous nous proposez de faire le sacrifice de nos arœéesi pouv? rétablir, no«^ pas la paix, mais pour en« tretei»ir ubg guerre continuelle. La aatioAi espa^*' gQoie ne restera pas sous le joug ; qui lui ga^ rantîra TexéciHion d^la ooMtiiutiMm qaaFec^ dioaad lui doimera? La Prusse en avait promia un^ à ses sujets, on en avaU prooûs aaasî k l'Italie; Ferdinand n'a rien promis ; îi n'est paa à présumer qu'il fera miew que cea% qw étaieat engagési p^ des serm^^M soleuAeds; 1q gQUverjiement; de Ferdinand aura des injmes à \9mgfiVj car il étaît tevrible, il éCait.attoce! Câlmwez-vouô. la guerre civile par h. gUorre éirangièce ?* sefa-t^il possibkt d^ voir la fin des taouhlea de l!£spiag»e tant qu'on donnera de nouvelles forces apit vaincus? Sii vous ^oul» sauver les jours da Ferdinaml^ ne. renou^esi pas les circonstances qui ont traîné à rédbafaud ceux, qui vous rnspircHt un si vif mêéréêl G'e$i parce que TéliraRgeir e&l intervenu dans la ré«< volutiou française que Louis xvi a été précipité.
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Ce qui a fait le malheur des Stuarts , c'est la protection de la France qui les a mis en opposition avec l'opinion publique, qui lésa empêchés de chercher un appui dans la nation.
C'est quand les malheurs de la famille royale en France attirèrent l'attention de Tétranger , que la France révolutionnaire , sentant qu'elle devait se défendre par des forces nouvelles et* une énergie nouveU^^^«.^. »
A peine cette phrase était-elle terminée, qu'une violente explosion de cris à Pordre! partit du côté et du centre droits; tous les membres de catte partie. de la, chambre s6 levèrent spoi^wénienty et déclarèrelit ne youloîr* plus siéger aivec \m homm». qui; faisait l'apologîé du réside; yaiu^inenfc le président tentla d'obc»^ air la ;$ikAce; on se.paitlait ,. on se pitessait; ks i«terpellatiQns( lto,|]iltis^^ vives étaient adressée^ à ]VI*. Manuel; das cris* indicées dé cA«|Sjej»4? f à la porte l ^ fiKnft..mé»è,enteiiidtre : ohosq triste k ^i^e^ tCitu^. k| ûépatés 4e: lai droiÉe^ debout, demiodaie^A à grands cris l'epcpubiom imiQtédîato de M* Manuel I i
MARS
Il n'est pas de despotisme plos étroit , plus implacable que celui de la majorité d'une assemblée 4 supposez-la dominée par une opinion ardente comme une croyance, profondément pénétrée d'une nécessité , elle frappe d'ime main stupide sans calculer la portée de ses coups ; elle se venge , et voilà tout. Je ne prendrai pas la défense de M. Manuel ; la trib«me fut trop souvent pour loi ateur une espèce de pugilat corps à corps contre la restauration. J'aime par-dessus tout les convenances ; la France n'était pas habituée , comme en Angleterre , à ces paroles enflammées qui frappent non seulement les ministres , mais encore plus
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^aut. M. Manuel était souvent sorti de toute mesure; la chambre s'était contentée de le rap* peler à l'ordre : on ne s'explique donc que par le caprice d'une majorité violente cette ex^ clusion de M. Manuel, coup d'Etat comtre là minorité vaincue.
En principe , une assemblée a la police sur ses membres ; elle peut les rappeler à l'ordre ou les punir : cette jurisprudence existait dabs le parlement anglais ; elle avait été invoquée dans toutes les assemblées politiques : à la constituante , par la voiic paissante de Mirabeau; à la législative, à la convention, d^tiue manière sanglante : ce n'était pas une ^ue^ion légale à résoudre ; mais une afi&ire d'utilité et de convenances à décider. A quoi aboutissait une poursuite contre M. Manuel ? quel intérêt en retirait la majorité et le trône qu'elle prétendait protéger exclusivement ? L'opposition était-elle tout aitière concentrée dans M. I^nuel? éteignait-on cette expression puissante d'opinion publique? Je le répète, la majorité fit une Êiute , une faute d'autant plus malheureuse , que la chambre se donna gratuitement un vernis d'oppression et de despotisme t quand on est les plus forts, il n'est pas n^essaire de
le moDlrer par des eaprices , maispar de ^grands aDtas qui laboiitisAent à qudque itbom.
he^ f>»roIe6 ûuf radenftes de M. Mavnid ayaieiit e^^ciléimedéploraiiile effervesoeniBedaiis k rfiMBhrn « Cette piicase esfc d'une horrible clarté ! » s'écria M. Hyde de Neuville. « Cest mn ygm iàe woKt pour FevdÎBaaid! i>ajoula^ avec^un hmt degré â'exiàtsâMûj M. Forbin à» bsarts; leJ^M.Sjfé^ide Neuville sîécrîa encore >:« H iattt venger là France ! -^ Le rè^bmem ^'oppose ^ ce que vowjajex la parok^ dit arvee qucècpiecâtme M. Jtove^. — .11 n y â pas de règlemenlt pos-» siUefdaosunicasqvi a'a pas été pnévu, 'répondît leimaffqiw idk la Case ; la «chambre, ^aus <imë cîrooMtaoce aaasi goave, dpk imiter 4a CM>pfliiited^ trihupauK etguger sans désemparer. -^ Oint y «ouâ 9 ajouta M. Dudon , il ^rt juger if^ndî* ffmté^ p JSt penuifluft œ temp^ M. Afanoel ior« gosât, ' amec assos ide dédain , iio^ Majorité ia^ rjgeuse. « L'indéoeiisce tde son maimien ajoute- à rhorrear die ses paroles, i»xlît M. de Orbî-Soli^. .«N<wspi!OtQstoiiB€ontre leâépiitédela¥endée^» répttqAia M. Dussumier-FiCMiàiruiie. Le désordre allait toujoNsrs en s'accroàssant , et M; jR^vez se counrpit.iKBietiiFOffs^iMmstiaiis^tos bareanis ;iK>m'inons une commisÂon sur-ile-obamp pouripaarr
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le ^siciietiii: ; i> let le oôté évoit $'écoule'«ti ttiasêe dans «èB buroaux. Une ciymniission «^ à l'kis* timt »<{nm»èe , tant il eit dans rimpratieûce de montrer son ommpotence et sft force de nnjoribé ! Le bat de lia connni9sio>n éliail; d'itfr^ diquer à ia «chambre les moyens répressdis pour eti^écfaer de se reproduire le scandale dMttié par ie député de la Vetodée, M. fbrbin "des Issaris ne ^tit attendnst^pe résultat «et, dans ^n impatience •, il fonmila 'tme proposition ! a Tl vient de ise présenter^ S'écria^il , un cas Mt^ descRis de tKwis les règlemens , parce qu^'^ancuii règlement n'a pu pt^oir que la chambre se^ rait jamsôs exposée à ce qu'un orafïeiin* vint la ^condamner à suibir, que dis - je? verùlût la Ker au pokit d'etttendre prêcher à Uiie tri^Dume irançai^e ^s masiiMds et des 'doctrines qui tendient à jii^ifler le régrcîfle^, la chambre des 'déptftès a la confianice de la ^a«> tion; <*te 4&k y répondre, die doit nianifester êoa vœu dans wne circonstance arrssi ^ave ^ eMê doit se hâter d'expwlser de »on sein M. Manuel ! — 'Oui , il faut l'expulser dès ce moroent , àlD^t-ja-mais! » répéta le côté drd?t.
Là gafuche avait aperçu toute ïa portée d*tme telle démarche, qui ne tendait à rien moins
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qu'à priver la discussion de cette liberté de feu, de cette indépendance séditieuse de tout dire ; elle n'avait plus que sa parole retentissante pour émouvoir les masses , que l'inviolabilité du député pour protéger ses desseins ; les abandonnerait-elle? Cette première tentative de la majorité ne supposait - elle pas un système contre la minorité ? Dans cette position complexe , les amis de M. Manuel, blâmant un emportement intempestif, l'epgagèrent «^ écrire une lettre à M. Ravez pour expliquer la pensée d'une phrase qu'on n'avait pas laissé achever : c'était un moyen d'écarter la question d'indignité , un motif d'excuse qu'une majorité raisonnable eût accepté ; mais le côté droit , implacable , s'écria tout entierr, lorgne le président manifesta l'intention de lire le papier que lui avait remis M. Manuel : « Point de lettres ! point de lettres ! » Quelques voix même firent entendre ce cri : ^i bas le réi^ohitiormaire ! Et quoi de plus révolutionnaire que ces cris eux-mêmes dans une assemblée? Il n'y avait plus moyen de faire entendre la voix de la raison à la majorité hors d'elle-même : Fea:ckision! Fexcbisionï tel était son vote ou plutôt son vœu de fureur.
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On aurait pu croire que la réflexion câline'' rait ce mouvement désordonné d'une majorité irritée ; il n'en fut rien : quand les partis sont profondément aigris , lorsqu'ils croient leurs affections et leur honneur blessés^ < ils deviennent intraitables, toute raison, est bai^* * nie; i^ vont à leurs fins sans prendre garde à la justice, à la haute raison, à la politique. Les royalistes fiirent sourds à tout accommode* ment, et le lendemain M. de La Bourdonnaye demanda lui^^néoie l'exclusion de M. Manuel.
Il avait plusieurs motifs pour cette démardbe : il servait ce mouvement passionné qui entraînait l'assemblée; ensuite M. deLa Bqur* donnaye était bien aise de dominer la majorité sur une de ses propositions , et de l'habituer ainsi à se grouper autour de lui. a Jamais^ s'écria le fougueux orateur, je n'ai senti davantage combien peut être qu^quefbis pénible l'accomplissement d'un rigoureux devoir. Conduit à cette tribune par la nécessité d'opposer à ufi grand scandale une réparation éclatante ^ ce n-est que malgré moi que. je vous rappellerai des expres$ions d'autant plus ai&igeantes qu'elles ne nous ramènent à l'épocpe la plus douloureuse de notre histoire que pour nbus
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en présenter L'apologie la plus crimineUe» Une haijit^ juridiction Aur ses membres appartient à la chambre; elle a le droit de punir les fautes grave» , les délits ou les crimes commis dans son eticeinte : c'est à raison de cette haute juri^ diction que je crois de mon deroir de traduire devant vous M. Manuel , député du départe*ment de la Vendée ^ à raison du discouns qu'il a prononcé dans votre dernièm séance. Défen-^ seuiB des pouvoirs de la société , vous ne sovif* frirez pas qu'une attaque contre le premier^ contre le plus auguste de tous ces pouvoirs, demeure impunie ; défenseurs des libertés publiques , vous ne souffrirez pas qu'on abuse à ce point dé la première de toutes j de celle qui protège les autres , de la tribune natimiale. Convaincus des funestes effets d'une trop longue indulgence, vous éloignerez de la tribune celui qui n'a pas craint de faire devant vous l'apologie du régicide , l'apologie de ce forfait qiH, soulevant en un instant la Vendée, enfanta tout à coup une armée de héros; qu'il cesse d'être député^ d'être le^ représentant de celte contrée à jamais célèbre par sa fidélité j qu'il jouisse k ce prix, pour la dernière fois , de l'inviolabilité que ce titre lui assure , et que;
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votre décision reste à jamais déposée dans vos archivas , comme, un monumenft élevé pour prévenir le retour de pareils attenliats. -^ Je m'of^ose à la mesure violente qui vous est proposée» dit M. Etiaine avec un accent de.
haute modération» parce que je suis convaincu qu'une prévention fatale a pu seule exciter la scèn^ qiki a affligé hier tous les vrais anus du gouverneUi^t représentatif. Et comoienl: n'avez-vous pas voulu permettre k M. Manuel de finir sa phrase! commet) t lui aves-vous refusé, après le rappel à Tordre , le droit d'être entpn^ du ^ que lui accorde votre propre règlement!
Et non Gontens d'avoir foulé aux pieds vos lois intérieures» vous noue proposez de violer toutes les lois les plus sacrées : vous voulez frapper sans entendre , vous voulez refuser à un de Vos coUèguG^ la justice qu'obtient le plus obscur des malfaiteurs» dépouiller le député dt^ garanties et des droits du citoyen! Pnesnez-ya garde, agir de la sorte <ce n'est pas juger » 'c'est proscrire! En feappàmt un de vos membres^ vous vous frappes vous-mêmes; itoni êtes accusateurs et juges; vous immolez tout à la fois le. droit de défense, les lois» la justice tt la libÊirté! — Où la chambre a^t-dle puifié le droit» s'écria
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M. (le Girardin , de prendre en considération une proposition qa'on n'ayait pas le droit de lui faire,une proposition qui est Touvrage d'une faction ? A vez-yous oublié que la charte tous met au«dessusdes passions, et irez*vous suivre la route tracée par une conunission insurrectionnelle? Si vous ne voulez pas abuser d'un droit d'usurpation, vous devez passer à l'ordre du join\ — Et pourquoi la chambre, répondit M. Delalot, n'aurait«e11e pas le droit de prendre la proposition en considération? Aucune assemblée pu* blique ne peut vivre sans honneur ; et si quelque circonstance extraordinaire vient compromettre son existence par un endroit si sensible, je soutiens qu'elle tire de la nécessité même le droit d'écarter le péril qui la meiiace. i»
La question était ainsi pleinement et hautement engagée; mais entendrait-on M. Manuel?
Quelques membres s'étaient prononcés contre ; mais la majorité vit trop d'inconvenance dans une' telle résolution : on décida qne le député accusé pourrait se défetidre. Dès lors, le côté gauche voulut faire de cettedéfense une dernière manifestation de principes. Le discours de M. Manuel fut concerté et lu en comité. On savait qu'il n'avait pas la parole toujours me-
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surée et qu'il compromettait souvent ses amis. « Je né monte à cette tribune , disait M. Manuel^ ni avec l'espoir ni avec le désir de conjurer Tôrage qui se forme contre moi; je ne prends la parole que pour constater notre indépendance , car c'est un acte de tyrannie que je n'ai provoqué en aucune manière. On a trouvé Pespèce de crime qui m'est imputé dans une phrase qui est sortie de ma bouche; cette phrase préparait le développement d'une idée que j'émettais ; vous n'avez pas voulu m'entendre ; mais aviez-vous le droit de m'empecher d'expliquer ma pensée ?Le règlement porte que la parole doit être accordée à un orateur après qu'il a été rappelé à l'ordre , et cependant la parole ne m'a pas été donnée ; je vous le demande 9 est-ce en de pareilles circonstances que vous pouvez avoir la prétention d'interpréter une phrase qui n'a point été terminée ? Tai été appelé dans cette chambre pour faire mon devoir; j'ai rempli fidèlement mon mandat. Si je continue à y siéger , jeue me départirai pas de la ligne que j'ai suivie; je désavoue d'avance toute expression qui serait inconvenante ou qui tendrait à soutenir des doctrines qui ne sont ni dans ma pensée ni dans mon cœur ; mais tpui
Il8 COLTULUON DB M. M1.WEI<«
ce que j'ai dit jusqu'à ee joar je suis loin de le récuser. Au reste , disait an terminant M^ Ma* nnel , tues intentions sont pores ; tous youlez me repousser de cette tribune, que justice soit Élite! Je sais que les passions sont partout les mémea ; et ai j'étais- capable de me bûsser dominer par un es^nrit de vengeance , jo Wécrie** rais : Victime de vos fureurs, je laisse à vos fu* reurs le soin de me venger. » C* était là une grande prophétie d'avenir, une leçon pour les partis. Hélas! aous qu^e puissance ont succombé les. royalistes, si ce n'est sous leors propres passions?
Le gouvernement était fort end>iuritassé c s'associeraitHil aux coups de folie de la drc^te ? Cartes, il sentait toute la portée du précédent qu'on allait poser '^ mais poavait-dl se départir de lanajorité^cipii Êdsait savieetsafinro^Laôs^ serait-lit à M. de La Bourdonnaye |a gloire et le pro& d'un triomphe? ceci n'eut pas été habile. M. de Yillèle vint donc déclarer à la' tribune que le conseil des ministres : partageait l'indi^ gnatîon de la chambre 9ur les panoilas de M. Manuel et s'associait k sa penaéo. Dès Iprs il n'y eut plus qu'un cri: « àL de La Bourdou'naye , dit-on de toutes parts , formulez votre
SKPITLftlOir DB M. BIAirOBL. 1 1^
proposition ! — La vôid ^ répondit le député de Maine-et^'Loîre : je propose d'exclure M. Ma* nuel da sein de la chambre , à raison du discours qu'il a prononcé dans la dernière séance , discours qui a compromis l^honneur du carac*^ tère da député et la dignité de rassemblée. » Elle fut vive et longue cette discussion. Une grande partie des membres du cèté et du centre gau-» che y prirent part. « Non, dit M. de Sainte* Aulaire^ M. Manud n'a pas mérité en fait ce qti'eq droit la chambre n'a pas le pouvoir de prononcer contre lui; voQs allez faire votre coup d'Etat. — Majorité insensée! s'écrîa M. Ro jer-Ck>llard , vous allez rendre les dépotés deslituables comme les agens du gou* vernemeut^ avec la différence que lea uns sont destitués par le pouvoir qui les nomme, tandis que les députés seront destituables par la majorité contre laquelle ils ont été nommés. — Ce n'est pas seulement M. Manuel que vous frappez de cette mesure , reprit le général Fay^ c'est aussi le collège électoral qui l'a nommé , c'est aussi la chambre en masse; j'espère, pour l'honneur de la France, que l'horrible scandale de cette discussion cessera eufin. » A ces vives apostrophes le coté droit opposait sa masse iné*
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branlable. « Nous voulons user d'un droit que perscHine ne peut nous contester, et dans Texercice duquel nous avons déjà mis trop de circonspection, répétaient les orateurs royalistes; il importe à Thonneur de la chambre d'exclure les membres indignes. » Alors M. Manuel prit une dernière fois la parole : « Je déclare que je ne trouve point de juges dans cette chambre, je ny vois que des accusateurs; aussi c'est moins un acte de justice que j'éprouve qu'un acte de vengeance; appelé dans cette enceinte par la volonté du peuple , îe ne puis en sortir par la volonté de ceux qui n'ont pas le droit de m'en exclure. » C'était une copie de Mirabeau , un rhabillement de la grande phrase à M. de Dreux •» Brézé.
Tout cela ne frappa point la chambre ; elle était décidée à son coup d'Etat ; elle le fit. M. Manuel fut exclu pendant la durée de la session. La condamnation de M. Manuel, légale quant au fond, n'était qu'une faute, je le répète; elle fut l'occasion d*un grand scandale , et déjà l'opinion n'était-elle pas assez irritée? Le lendemain, d'après le conseil de ses amis , M. Manuel se rendit à la séance de la chambre, comme si son expulsion n'avait pas été prononcée. C'é-
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tait une certaine manière de braver la majorité, de ne pas reconnaître sa souveraineté parlementaire. Je crois qu'on voulait frapper un grand coup et parler aux masses; cette fois les masses ne répondirent point. Je demande quelle . dut être l'irritation du coté droit lorsqu'il aperçut M. Manuel au milieu de ses séances, le lendemain de son expulsion. « Le voilà encore ! le voilà enôore ! s'écrîa-t-on de toutes parts. — J'invite M. Manuel à se retirer, dit M. Rayez. — J*ai promis de ne céder qu'à la violence, répliqua M. Manuel : aujourd'hui je tiens parole. — Le président ne le souffrira pas ; je suspends la séaiice pendant, une heure, et j'invite, les déput^ à se retirer dans leurs bureaux. Je vais doù^ner lea ordres . nécessaires pour fisiire sortir M. Manuel. Huissiers, invita M. Manuel à sortir de la chambre, j» Les invitations furent inutiles; M. Manuel, environné du coté gauche , resta dans son banc. M. Ravez commençait à être fort embarrassé de son rôle ; allait-il recpurir à Ja forcé. armée? Mais cette force armée , ejatrs^nt au sein de la chambre , serait-elle passivement. obéissante en face de la représentation nationale! Les cris de là droite entraînèrent M. R^vez à une seconde som-
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foatkku: « Vous m'obligem à faire iniervenir la force publique ! dit-»il de sa voix retentissante. — Je ne sortirai pas que tous ne m'arrachies d'ici I » £t alors commença une scène des plus violentes. M. Bave^ avait donné des ordres au chef du poste de la garde nationde et des vélé^ i-anii; ils pénétrèrent dans l'enceinte. Tout le coté gaudie était debout; et au milieu de des députés se montrait tout gesticulant M. de La&yette qui aimait œs grandes scènes de résîatance : tous poossaieut des cris de provo* cation« « Est*ce la garde nationale qui doit s'emparer des députés? Se déshonoren^t^t-^Ue à ce point! Mettra-4*on la main sm* un député , sur un représentant du peuple [ » s'écria tout de fieu M. de Lafayelte. I) y avait là parmi la garde nationale un industriel honoraMe^ sans doute, mais timide, mais effrayé de ce tumuUe, étoimé de cette attitude du côté gauche : il hésita un moment à exécuter les ordi*es ; une salve d'applaudissemens se fit entendre, et M. Mercier fut un grand homme !
c'était une première désobéissance de la foiice armée et de la garde nationale qu'on saluait. Fallait-il en rester là? après avoir ré^sté aux ordres du président, on désobéirait peut-être
diix ordonnances du roi , et qui sait ? à la loi elie»»n]éme. M. Ravez fut ferme, et la gendar^ merîe dut faire exécuter tes volontés de la majorité à laquelle avait désobéi M. Mercier. Le oôtonM Foucauld était un homme M]kr et de courage. Il entra dan^ la salle avec trente gendarmes : alors les membres de la gauche répé-^ tèr«nt leur dramatique protestation. « Quoi ! des gendarmes jusque dans la chambre! s*écria le général Foy. — La gendarmerie n'est venue que pour seconder la garde nationale , répon-* dit M. de Foucauld : je lais ime dernière sommation ^à M. Manuel; je serais désolé d'employer la fofxie contre un député^, mats enfin je le forai , car c'est mon devoir. — Use* donc de la fwee , répliqua M. Manuel. — Ëh bien !
dit Af. de Foucauld en colère, gendarmes, empoigner-moi cet homme">là ! » Dn brigadier et quatre gendarmes montèrent au banc de M. Manuel, le saisirent et remmenèrent au milieu du détachement. Ici le côté gauche se leva en masse : a Nous le suivrons tous ! nous ne le quitterons pas ! » s'écrièrent les députés; et ils sortirent en effet de la salle dans une sorte d'ordi-e et de procession. Espéraient-ils trouver un peuple après eux?
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Toute cette pompe dramatique, tout ce fracas de protestations , cette manière romaine avaient leur coté ridicule : il n'entre pas dans DOS moeurs d'admirer le courage sans danger ; et puis cette retraite de députés de la minorité serait-elle . durable ? Où vpulait-on arriver en désertant la chambre? On avait tout tenté au dehors, les émeutes, les conspirations; le seul moyen parlementaire était la parole , le retenti^ement de la tribune : on Tabandonnait; qu'arriva-t-il? C'est que la minorité du côté gauche se mit en dehors des aflaires pendant cette session ; elle s'en repentit; elle en appela aux orages de l'avenir ! Je conçois ce rôle de sédition pour toutes ces têtes de tribuns ; mais je regrette de trouver dans ces douloureux enfantillages le nom de M. Casimir Périer! M. Perler soutenant la révolte du sergent Mercier; M. Périer, l'homme de l'obéissance passive et du grand déploiement de forces militaires, s'indignant que des gendarmes fissent exécuter un ordre du président de la chambre !
J'explique M. de Lafayette, promoteur de toutes les désobéissances; mais M. Périer! Id je jette un voile sur sa statue !
On fit une grande réputation à ML Mercier;
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les députés allèrent s'inscrire chez lui f oh le visita comme un principe et une victime^ et lui, homme simple, se crut un personnage historique quand il se vit lithographie à côté de M. de Lafayette, lorsqu'il reçut un fusil d'honneur, récompense d'une action blâmable dans tout Etat constitué. Pauvre pays où l'on élevait au rang de grandes popularités des capacités à la hauteur de MM. Grégoire, Bavoux et Mercier !
Tout ced cependant signalait un danger : lagarde nationale échappait à la restauration ; on ne pouvait plus avoir confiance en elle; l'opinion libérale s'en emparait. M. de Corbière destitua le sergent Mercier; mais où aboutissait à son tour cette sévérité? La garde nationale était -elle moins hostile, la bbiir-geoisie ne s'alliait-elle pas plus complètement encore à la révolution ? Les libéraux agissaient dans ce but; ils saluaient dans M. Mercier le principe de la désobéissance militaire; ils en avaient besoin pour triompher; ils environnaient d'une auréole un grand exemple, poub appeler des imitateurs. Les députés qui s'étaient exclus avec M. Manuel voulurent protester en face de la France : c^était un Complé-
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niisiil: à leur conduite. Je ue m'explique pas pourquoi M. Ravez ne lut pas cette protestation : elle. était conçue en termes teUetneâl forts, il est vrai, qu'aucdn journal français n'osa la publier ; mais était - il possible d'en eitipeçhèr la circulation? Dès lors pourquoi ne pas la lire? Je n'aime pas qu'on £lise crier à l'oppression sans but; la protefetaiioii se répan*dit, et les députés se déclarèrent opprimés : Yoilà ce qu'on gagna. Qui peut également tïùïh çevotr la ténacité des protestans du ooté gaudie à ne pas se représenter à la diambre? Pou* vaient-ils se dissimuler qut là était leur force ? Quant âOu côté royalbte, sa conduite lïit capri* cieuse, insensée ; avait^l le désir de se débarrasser (fe la parole hautaine de M. Manuel?
c'était bien petit, bien étroit! M. de Constant n'était plus député; on excluait une autre yoîk puissante du libéralisme ; on le privait de deuK d0 ses plus tives et plus hautes expi^essîons ; mais l'opinion patriote oéssait-elle d'être un £ait dans là société? Parce qu'on ravait .ex«* due de la chambre , raYait-K>n éteinte dans le pays? et alors il était utile qn^elle fi&t repré-t sentéei
L'exclusion de M. Mamiel calma la majo<-
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rite; elle continua presque sans opposition le vote des crédits extraordinaires pour l'expédition d'Espagne, et on eut dès lors les moyens d'entrer en campagne. On s'y préparait.
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AVRIL A JUILLET
Des esprits prévoyans se seraient bientôt aperçus de Tinévitable abîme que creusaient sous les pas des Bourbons ces jeux d'impopularité. Triste fatalité attachée aux gouvernemens ! ils ne peuvent se persuader que l'abus capricieux de la force use leur vie politique! On applaudissait surtout au château à ces grands coups de folie delà majorité; on faisait des plaisanteries de courtisans et d'aristocratie, quand on ne singeait pas l'indignation. Les royalistes se félicitaient de n'avoir plus à entendre cette voix séditieuse qui ébranlait la conviction des peuples.
Tout se faisait aux Tuileries presque en de-
hors tie Louis xviij. Les conseils se tenaient toujoui's en présence du roi , qui n'avait jamais permis que son frère y assistât ; mais les minis^ très avaient le s;oin de ne rien proposer qui n'eût été d'avance concerté avec Monsieur^ M. de Yillèle avait de fréquentes entrevues avec S. A. R.; et d'ailleurs les amis du prince avaient leurs pleines entrées dans, tous les cabinets, et venaient, porteurs de paroles, diri* ger la marche du gouvernement: or, comme il était dans les habitudes du roi, excepté dans les circonstances très-graves , de se soumettre à l'avis de la majorité de son conseil, par le fait Monsieur gouvernait»
On cherchait à semer de fleurs cette espèce d'abdication morale de Louis xviii. Le roi n'écrivait plus que très-rarement; mais, par un larcin qui flattait son penchant littéraire , on publia ce petit Voyage à CoblerUz , monument de reconnaissance envers un ami , et de cet esprit de cour qui ne s'abdique jamais. Louis xvui fit le mécontent de cette publication; mais dans l'âme il en était aise , et s'inquiétait même du^uccès qu'elle pouvait avoir. Une des dernières lettres du roi est précisément relative au petit itinéraire :
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«Vous avee lu, sans donle^ mon ami, la version imprimée de mon voyage. Je ne l'avais point écrit pour que cela fut jamais publié autrement que pour quelques personnes ; on a £iit violence à ma résolution : f y suis étranger. Quel effet le petit ouvrage vous a-t-il produit? Tavais élevé un monument à l'amitié, et je n'avais pas tenté un travail littéraire. Y avez-vous trouvé le sentiment que vous me connaissez, pour le pauvre ami? Adieu : c'est déjà beaucoup , dans mes souffrances , que je vous écrive ces quelques lignes! »
Le roi ne pouvait plus marcher depuis longtemps; on se servait de son fainteail, ingénieuse machine, pour le transporter dans sa voiture; la promenade seule le secouait un peu; il aimait ces courses rapides, agitées, qui le poussaient avec la force du veilt à quelques lieues de la capitale. Â la moindre douleur, et elles étaient très-vives, il s'emportait : le malheureux valet de chambre qui soignait ses plaies éprouvait surtout les violens accès de sa
colère criarde.
Louis xvTii c(Miservait encore toute sa force d'imagination pour la châtelaine qu'il aimait. Dans une de ses promenades^ il visita Saint-
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Ouen , et il y accepta une fête préparée avec goût et délicatesse. Ces prévenances, le roi les appréciait ; il en tenait compte. L4 cour s'aperçut en cette circonstance du haut crédit dont jouissait la favorite ; mais on ne s'en irritait plus , car la favorite agissait précisément dans les intérêts et les opinions de cette cour, pour le triomphe de la religion et de la monarchie.
MonsiEua était au comble de ses vœux; il conduisait les affaires ; il pouvait les diriger à son gré. C'était un des traits saillans du carac-^ tère de S. A. B., que ce besoin de faire et d'agir. Je ne sais si le prince l'avait pris dans sa vie errante, d'intrigues et de conspiration, mais c'était un fait; j'ajouterai même que ]V[on* si£UB n^était pas dépourvu d'habileté, et qu'il entendait parfait^nent tous les petits ressorts qui font agir un gouvernement. S. A. R. avait un charme tout à elle pour s'attirer les hommes ; ses soirées étaient brillantes et nombreuses; les principaux membres de la diambre des députés y assistaient : de là partait cette tmpuU sîon royaliste et religieuse qui réagissait sur la majorité.
M. le duc d'Angoulême , tout occupé de ia guerre d'Espagne et des préparatifs belliqueux,
i62i l'administration,
s'inquiétait peu de gouvernement politique :
on ne Pavait point encore . entouré pour lui créer une importance. La duchesse d'Ângouléme se proposait de visiter le Midi en même temps que S. A. R. entrerait en campagne. On ne peut s'imaginer de quels actes de piété os-» tensibles et publics avaient été accompagnés les préparatifs du voyage : certes, personne ne pouvait condamnei^ ces témoignages de la foi et soupçonner leur sincérité; mais était-ce indifférence de la génération qui s'élevait , étaitce la crainte malheureuse de voir la France subir encore le régime religieux et politique qu'elle avait secoué en 1789, on suivait avec moquerie et quelquefois avec inquiétude ces manifestations publiques et trop fréquentes des actes du catholicisme. Le comte d'Artois et le duc d'Angouléme communiaient avec pompe; on l'annonçait dans les journaux, parce que, sous prétexte qu'il fallait donner l'exemple à la France impie, les princes croyaient dans leurs devoirs de témoigner de leur foi à la face du siècle.
Il y avait plus de légèreté , et j'oserai dire plus de popularité dans la conduite de M""* la duchesse de Berry. Rien n'est si facile à con-
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quérir pour les princes que ces sympathies de hi population de Paris : un peu de dissipation ^ des bals, des fêtes, des spectacles, visiter fa* milièrement les boutiques, se montrer un peu légère , pour feire contraste surtout aux habitudes sérieuses de la famille des Bourbons, voilà les chances de popularité qu'avait M"' la duchesse de Berry dans cette grande capitale; elle s'en empara avec ce laisser-aller de plaisir tl'une jeune femme. La duchesse était aimée parce qu'elle dansait, et qu^elle avait pris un théâtre sous sa protection ; ce n'était pas caprice die la foule ; il y avait instinct dans le pays. Ge qu'on craignait avec les Bourbons surtout , c'était un gouvernement de prêtres, et Ton voyait dans cette légèreté de la duchesse une espèce de séparation et de protestation ; on s'en saisissait comme pour échapper à l'Église , à ses sévérités et à son influence. Je crois indigne de la haute mission de l'histoire de pénétrer dans l'existence privée; je rougis pour ceux qui en spéculent : quelle est la vie qu'on peut offrir pure de faiblesses ! On a beaucoup parlé des voyages à Rosny, des pèlerinages fréquens en Normandie ; j'ai assez vu le monde de cour et ses spirituelles médisances pour savoir cette
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chronique de boudoirs; je dirai stulemeut que M*** de Befry évita tout scandale ; elle conserva le voile que d'autres lui Ont arraché. Que peut exiger de plus le monde, d'une fêrome jeune encore, dans une cour brillante, au milieu de oes féeries de palais et de luxe militaire?
M. le duc d'Orléans vivait dans des habitudes plus sévères ; je ne sache rien de plus intime et de plus uni que Fintérieur de la famille de S. A. S. ; c'était un excellent ménage avec toutes ses conditions , même avec eel ei^amt qui chaque quinze rkûs venait couronner un hymen vieux de vingt ans. Tout était bourgeois dans cette famille ; et sans l'orgueil de blason et d^ race , le palais du duc d'Orléans ne se fât pas distingué des opulentes maisons de la capitale^ Ses ^£uis allaient au collège comme le^ en&os du peuple; il n'avait point de cour proprement dite ;S. A. S. s'é^l surtout attachée à former un conseil pour ses pt'ooès^ elle améliorait chaque année ses viUftes domaines; sa gestion était intelligente,, économe; on aumit dit S. A, & toute préoccupée du désir d'agrandir et de faire fructifier son apana^. Aucune considération ne l'arrêtait. J'ai déjà dit que M. le duc d'Orléans avait intenté deux grands procès contre les acqué*
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reiirs de bîeos nationaux ; cette fois elle protesta, dans l'iotéfét de sa fortune, contre un acte du gouvernement de fait pendant les centjours : j'entends parler de son différent avec M. le duc de Bassano. Napoléon avait donné en dépôt et gages , en 1 8 1 5 , une certaine quan* tité d'actions de canaux à M. Maret ; ces actions provenaient de Tapanage d'Orléans ; S. A. S. les revendiqua avec chaleur, parce que le gouvernement iie foM €t illégitime n'avait pu légalement les transférer. Je dte ces drconslances , parce qu'il est bon de constat» d'où vinrent les. attaques et les alarmes ooqtre les droits établis et consacrés par la charte. Il fut un instant question au conseil de donner un commandement à M. le duc d'Orléans dans Texpéditîcm d'Espagne; S. À. S. ne l'aurait point refuaé. On savait qu'elle avait offert , en d'autres cireonstanoes, son épée au gouvernement lé^i* time en Espagne contre Napoléon et Tiempire ; il eût été habile pour la branche aînée d'ainsi compromettre M. le duc d'Orléans avec le parti qui en faisait le but de ses esp^auces ; on n'alla point au fond de cette idée#
Au château des Tuileries tout poussait à I4 guerre et à la violence., et l'an youliait en finir
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avec Pesprit des révolations. On caressait alors le parti militaire et de l'empire; on cherchait à le séparer de ses son venirs pour s'emparer de son épée , et s'en servir dans l'intérêt du despotisme. Napoléon ne vivait plus; son fils était au pouvoir de l'étranger : il n^ avait donc de ce coté ni chance ni avenir; ne pourrait-on pas appeler au secours de la restauration ces dé-> Youemens militaires, si absolus et si faciles, dont Napoléon avait employé la main pesante?
Le parti des généraux se divisait en deux fractions : l'une s^étiût rangée aux idées libérales, se rapprochant de M. Lafayette; on ne pouvait pas compter sur cette fraction : elle appartenait désormais aux idées révolutionnaires; l'autre, tout entière au système impé-i riat, parlait du gouvernement absolu comme de la seule idée possible d'administration; et par instinct de despotisme , le parti royaliste s'était rapproché d'elle. Jusqu'à la mort de Napoléon, les royalistes l'avaient violemment attaqué, non-seulement dans sa vie souveraine, mais dans son systèn^ d'administration. Depuis on changea de thème: on n'eut pas asses^ d'ér loges pour la forme du gouvernement de Yu^ surpateur^ pour l'admirable prévoyance de son
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pouvoir, pour ces fers qu'il avait rivés des mains de la gloire. On vanta sa police , ses préfets j son régime de presse; on n'oubliait qu'une chose en tout ceci , c'est que le bras qui diri-> geait n^était plus !
Des idées de l'empire à ses agen§, il n*y avait qu'un pas. On le franchit plus difficilement. On trouva des généraux parfaitement disposés à seconder le pouvoir de la restauration , pourvu qu'on le leur confiât. La congrégation en adopta quelques-uns. Ce fut alors qu'arriva la tentative du duc de Rovigo pour se mettre en grâce avec les Bourbons. Àû temps où le général Sa vary dirigeait la police , il avait été en rapport avec un grand nombre de royalistes, et particulièrement avec la favorite ; Pamour n'a pas d'opinion, et l'intimité était ensuite arrivée. D'un autre coté, le général Savary menaçait de publier des Mémoires, et il pouvait y compromettre plusieurs des grands personnages de cour qui n'avaient pas été étrangers à la police de Tempire ; pourquoi ne s'arrangerait-on pas avec lui ? Le duc de Rovigo étaitun homme de dévouement , un gouverneur à gendarmes, comme il en fallait pour le système qu'on rêvait; pouvait -on le refuser s'il
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$'o£frait à résipisoeuce à la congrégation ? On avait besoin d'ailleurs d'un coup de iHain , et le duc de Rovigo en avait préparé le plan , se déda-* rant même prêt à Vexécuter : il s'agissait d'enlever Ferdinand VU de Madrid , au moyen d'une pointe rapide, M. >Savary demandait un certain nombre d'hommes et de l'argent; il répondait du succès. La congrégation applaudissait à ce plan; la favorite l'appuyait; mais le duc de Rovigo avait une tache indélébile à laver : il avait été chargé de l'exécution du jugeaient à mort contre le duc d'Ënghien ; on l'accusait d'avoir cammandé le feu aux gen* darmes, et d'avoir placé la lanterne sourde sur le cœur glorieux du jeune Gondé» La &vq-* rite lui insinua de publier un mémoire justifiaçatif sur cette triste affaire. M. Savary avait eu à cette époque une ou deu3^ entrevues avec Louis xviii ; le roi aimait les anecdotes de po* lice , et l'ancien ministre de l'empire en savait beaucoup, quoiqu'il les contât mal ; Louis xviii aîmait à répéter : « Si je suivais les conseils de M. Savary, c'en serait bientôt fait des lihé* rau]c; car il m'a dit : Donnez-moi un escadron de gendarmerie,^ et je réponds de cette eanaîUe. » Pe pareils propos , vrais ou supposés ^ devaient
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donner une grande popularité kM.de Rovîgo dans le parti royaliste; c'était un homme fort, une espèce de Machabée dont il fallait se servir. On avait conseillé le mémoire. Or , ce mémoire avait un autre but : écraser surtout AL de Talleyrand et son parti dans la diarabre des pairs ; faire croire que le grand -«chambellan avait non*seulement participé à l'exécution, mais qu'il l'avait commandée. C'était un coup parfaitement concerté. L'accusation était si grave, que M. de Talleyrand pensa qu'une justification était nécessaire. On vit paraître aussi un luémoire touchant du général Hullin, qui avait présidé le conseil de guerre. Ce mémoire était si éloquent, il exprimait d'une manière si noble le repentir et la vérité , qu'il détruisit la justification du duc de Rovigo. Tout cet échafaudage de sacristie , de gendarmerie et de po-lice tomba , et le roi , malgré toute la sollici** tude de la £avorite, fut obligé de défendre à M. de Rovigo l'entrée des Tuileries.
La congrégation ne s'en tint pas là ; elle ac-* cueillit tous les généraux de l'empire qui ve-^ naîent à elle ; on vit , à cette époque étrange, de vieux oiEcîers abaisser leur front superbe devant lautel, et le maréchal duc de Dalmatie
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fréquenter des sociétés pieases, s'affilier rux bonnes œuvres et porter des cierges aux processions du château. Le parti religieux s'applaudissait de ces triomphes comme d'autant d'épées qu'il tenait en main pour le moment de la bataille. Les hommes de l'empire ne furent point les derniers à perdre la restauration; ils la fortifièrent dans ses velléités de coups d'État. L'autre portion de la vieille armée s'était jetée dans des sociétés secrètes, dans des conspirations libérales; c'était le véritable parti bonapartiste, actif, mécontent. Depuis les conspirations du carbonarisme et les poursuites actives, un grand nombre de ces hommes compromis étaient passés à l'étranger ; ils menaçaient sur toute la frontière; ils formaient une légion en Espagne, où ils étaient réunis de tous les points; on ea trouvait en Angleterre, en Belgique suscitant la haine contre la maison de Bourbon et leur patrie. En France , la plupart des sociétés secrètes s'étaient dispersées; les élémens existaient encore, mais épars, confus, et surtout sans organisation régulière. Les derniers exemples avaient effrayé les imaginations ; on attendait une décision d'Espagne, car l'on comptait alors sur l'extérieur.
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Ia portioù civile du parti ii^périal s'était scîindée comme le parti militaire. L'une avait £ait des offres de service à la restauration ; elle arrivait avec ses doctrines d'obéissance absolue ef <le dévouement administratif. Rien n'était plus docile à la chambre des pairs que les anciens sé- BBtears. Sauf deux ou trois exceptions républicaines ou libérales , tous votaient constamment avec le ministère ^ quel qu'il fut. Je pourrais citer de leurs conseils et de leurs mémoires infiniment curieux sur la nécessité que le gouvernement des Bourbons se montrât fort contre le libéralisme^ Plus tard le parti impérial se fit courtisan ; qui ne se souvient d'avoir rencontré aux Tuileries le duc de Bassano. revêtu de son habit de velours bleu de ciel^ appelant, lui vétéran des salons de l'empire , un sourire des heureux de la restauration ? L'autre fraction du parti impérial était restée sous sa tente, boudeuse et mécontente; mais elle vieillissait; sa fortune était entamée par de fortes dépenses ; elle n'avait d'appui et d'espérance que dans le parti libéral, jeune et fort de tout l'avenir. La France était alors avide de libertés ; les nations se préoccupent ainsi d'un besoin; elles ont toujours devant elles des idées puissantes qu'elles
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poursuivent. Cette génération de force et d'espérance menaçait la restauration , et surtout le nunistà*e, qui lui avait imprimé une direction si mesquine.
Au milieu de ces agitations de partis , Topinion publique échappait de plus en plus aux Bourbons. Ce que les royalistes appelaient de Ténergie et de la force, n'était qu'un vain et bruyant étalage de la vieille épée de l'émigration ; elle n'effrayait plus personne. Les idées avaient marché; et ce sont elles qui font les révoititiona. Tant que la restauration était restée dans ses conditions originaires , elle avait été respectée , soutenue comme un noble fait social, comme une amélioration politique: il y avait eu quelques brouillons, des conspirateurs s'agitant à la surfaœ ; mais le pap aimait l'ordre, la pai^x, la liberté que la dy« nastte noua avait rendus. Maintenant , on dépouillait la ' restauration de sa bdie parure, on la jetait à un parti qui en ût une réaction , et voilà Gomment on l'a perdue !
OAMVAOWS D'BSVAOWS.
AVRIL ET MAI
Ok ne s'attend pas à des bulletins de grandearmée ; j'ai à dire la guerre d'Espagne. Je n'emboucherai point répopée : notre siède a vu trop de miracles, l'aigle a volé trop haut, pour qu'on s'étonne jamais du succès des armes françaises. J'oserai rappeler pourtant à ceux qui exaltent aujourd'hui le moindre petit fait d'armes d'Ancône ou d'Anvers, et qui tournaient en ridicule la caiïipagne de la pénin-* suie , que cette campagne fut quelque chose.
On ne marche pas de Bayonne à Cadix , on ne prend pas Pampelune , San-Sébastien et Barcelonne , sans quelque gloire. On l'exagéra sans
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doute; oiï environna le duc d'Angouléme , eè-^ prit faible, facile à séduire, d'une fausse auréole; on chanta trop de Te Deiun; et, comme couronnement à tous les ridicules, le gigantesque arc de triomphe , que le génie de l'empire consacrait à la grande-armée , fut destiné au vainqueur du Trocadéro. Mais , au total , la campagne d'Espagne fut bien conduite , parfaitement réglée : on se battit comme se battront toujours les Français. J'ajouterai que ce qui aveugla un peu d'orgueil le duc d'Ângouléme, ce furent les généraux qui l'entouraient: dans des vues de cour et d'ambition, ils flagornèrent un petit esprit, qui s'imagina bientôt être appelé à réveiller les grandes batailles de Pempire. La courtisanerie militaire n'est pas la moins active et la moins à craindre ; elle s'empara du duc d'Angouléme et le perdit*. Au reste , je n'oppose qu'un simple raisonnement à ceux qui s'efforcent de diminuer l'importance
* Louis xviii s'aperçut bien, au retour de la campagnte d'Es* pagne , que M. le duc d'Angouléme avait une idée exagérée de son importance ; un jour qu'il avait fait appeler S. A. R. à un conseil pour un renseignement , le roi , qni le vit trancher un peu trop sur les questions, lui dit en souriant : «Mon neveu, contentezvous d'être lé premier capitaine du siècle, et laissez -nous nous occuper de ces questions trop petites pour vous.»
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de la guerre d^Esf>agnte : ou voUs trompies^ lorsque vous proclamiez que la révolutio^n des côrtès était nationale et populaire en Espagne^ ou l'armée française a fait de grandes choses, puisqu'elle a renversé en trois mois Une révolution sociale que vous disiez si profonde!
Les préparatifs militaii^s se , continuaient pour la campagne ^ de fortes divisions se pof<taient aux frontières; des conscrits rexopla*çaient aux dépôts les jeuties soldats qui marchaienl aux Pyrénées; toute la ligne^ prenait un aspect guerrier. Le duc d'ÀngouIéme se disposait à se rendre au quartier- général. A l'ordre , il parla aux officiers généraux qui. devaient l'accompagner : «J'ai désiré vqus. rassembler avant votre .départ poftr youstémoiîgner la satisfaction, que ine Jait ,épi^0|iver la confiance du roi , en me piaçant.à yptr^ tqte : j^ compte que.voiis m'aidei'ezàlajustifier^tJedoJis en mémie temps vous £aire connaître lès in^ten- .tions de Sa Majesté. Le roi veut que: scti ^rmée, sous mes ordres^ c^serve la plus exacte disci* pline: j'y tiendrai Ja main ; j'en rendrai lesobffe responsables. Il n'y aura qu'un centre d'autorité , celui du général en chef. Mas oifdresî voas seront transmis par moto major-généri^l,; Ip
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«;ottiie Gtâlteminot A uons rewir bientàc^ MésMeura; je serait toujoufs iieursiix 4e me reiMU^r avec V0m« Je ne dottte pas qtie Ycn«s tke rÎTalisiee de: 2èle avec moi ponr bien servir notre roi et notre patrie. » €'étaît une répara^ tien envers le général Guîlienânot^ q«ie desi»trigneS' de cour avaient vouhà éhiigner : M. le duQ d'Atigooléilie le proclamait arajov-giénéral à kl iMe-de tooe; il de fit en menue, temps in^ ^^i^édtir du dhDit absola de distribuer leè. récom*^ ffmnitf^ et Ibs^ gradée militaires pendant la dam*pagne. Ainei^ le d«c de Bellune, n'étant plus ^eVétn du titre de nu^r^néral, voysât tout son poâVéir A^amraler» Qu'était-ce en effet n^'Uii ttlnkfrêrde la ^erre moinale perscnniel? Il iwposa égakMjeiliti^ Tnaréehfeil de Bellune M. déCaieaij tnitieiireiniititiits eiHSèlient: admi^ tiistratëûr^ et qui 'était et^tré an ministère avec le vioomié Digeèn { il dut être spéoialenient tÂfaftgé de ^e t^ restait du persw>i:ci aa ministère ée Ja giiverre. M» de Caut: appartenait aux opinions modérées, à cetltt> nuance du cenilre droit se rapprochant du centre giaiache» *
I^a guerre d'Espagne n'était pas sans danger.: indépendnmmeat'déiaaîlaatioad'iui territoire où la défense est si^feoiley il y avait des^périls
pure et simplei Tous les délari^ éés réVcrfiiIjiQiiç s^étaîent; véoms au-tdslà dqs Pjrénées; d»i PraniÇâiiA chtpatrîés arment arboré ie ëF^q^ew trioolore; eirtmé légion patriot» i^étsSà formé» en Espagne présifiie fious l-ailô des cortès^t sq$ éesseîM n'étfaiehl paà doiiDe«x; ib< se madîfes^ taient ^laiîd le jduraal qu^ii^ ai^ieut fem^ i Madrïé, dUM te$ ^odâtnatioiis 'qo^k ithier<chaiènt à répàUdVe p^i/r -ébranler k fidélité de Parfiiëe. 3^ai 6<m$ les yéuK un de tes dôcUearâs ; « Fr«tfi^i$, dbaieiit-itey les puissances élrantgères prockiinérent en i8'i5 ; à la faev dBl'fiii*' rope, qu'elles ne Véiaîetit artpéea dpie contre Kapoléoti ; éiuWles ti^ôulaîent i^sp«otei^^ ^tre indépendance et le dh>ît qu'a «Mutité nation dé se «fabisîr itn gotovemernent cbtl^wta» ii ses mœurs et à ses intéréffB; Gep!ettdâhi> aunîépriB d'une délibérafion si^ fd)imeUe/la force ; aitnée envahit sAotre territoire, oei^upa nbtrts éapttalè, ^t notis imposa fo toi d^adopter «ans chéiit le gouvernement de Louis - Stanislas -XaViër ^e Tt'ailice.'Pîitrisùife d'un tel â%l«»tkt à lâ^ l^crirve* rainetë de la nation, tin sinitiliMÊrQ de cf»telljtutioft notifs |^% iliégalemefft ddnlié s^na Ib nom de cha}N;e^ïi6nsPt^uti(mneMB} et la méiae
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puissance qui nous contrsÂg&it.de l'accepter en a, [>ar la suite ^ neutralisé tous les effetswLa haine contre Napoléon ne fut qu'un prétexte dont se servirent les souverains de l'Europe pour voiler leurs vues ambitieuses» L'énei^e de la grande nation était un trop grand obstacle au rétablissement du système général de despotisme , discuté dans le cabinet des. rois. Scellerez-vous de votre sang l'infamie dopton veut vous couvrir?... Yainqujdurs de Fleurus, d'Austerlitz et d'Iéna , vous laisserez- vous aller aux insinuations perfides des puissances étrangères? Venez dans nos rangs ; vous y trouverez tout ce qui constitue la force, et des compagnons d'armes , des compatriotes , qui jurent de défendre jusqu'à la dernière goutte de leur sang leurs droits , la liberté et l'indépendance nationale ! Nos rangs vous sont ouverts pour la liberté sainte, qui vous appelle du haut de l'enseigne tricolore qui flotte sur les Pyrénées; seriez-vous sourds à ce généreux appel? »
.Cette proclamation était accompf^éed'junè protestation ainsi conçue : « Nous soussignés , Français et hommes libres ccmpo^ut le con^ tseil de régence de Napoléon<>\i<., protestons
contre la. tégitimîté de Louis xvni^ nous déclarons comme anti- national tout acte émané de lui où de son gouvernement cooti^e Tindé?
pendance de la nation espagnole. Français , nous vous rapportons l'étendard tricolore , si«^ gnal de votre réveil : au même instant des hommes libres vont faire trembler les rois ab« sdlus sur leurs trônes déjà ébranlés. Nous vous faisons un appel unanime : venez noustrouver, et nous jurerons d^ ne reconnaître comme le plus puissant roi de l'f^rope que le souverain le plus constitutionnel ( »
Était-il un dessein plus formel , mieux con*^ staté? On voulait renverser le gouvernemeiit des Bouribons, revenir aux idées de l'époque dés* oi*donnée des cent*jours. Des ofBders compro» mis dans les conspirationsmilitaires, le colonel Fabviëp » le capitaine Nantil se trouvaient à la tête de ces rassemblemens de réfugiés. Le mouvement était dirigé contre la restauration. C'étaient toujours les mêmes hommes qui, de< puis i8i4f conspiraient contre Tordre établi» contre le roi et la charte; c'était toujours cette faction , isolée d'abord , mais qui s'agrandissait sans cesse par les Ëiutes de ce parti d'église e( de gentîlhommerie alors dominante
Qimid je Tois ces grandes crises sociales » je demande «otontielit les partis p^venl dé%a«« rer les oaiises et les éiviénemens. de t^Ue sorte que lesitiêides actions, se soîeni: p4s égaJedo^aC éleyéee etég&lemènt flâtriesi On a saidevé les idées ) contre rénûgratioo iar»ée de 4789; oa l'a hautement accusée , aa:s yeuii de Thistoire » d^aroir ec^nhattu airee Tétranger contre le sol » qui est tout : je dennande^ la main sur la «eoQ-* sdiaM^e, si los réfugiés français ei^ Sspagoe fi^ fent autre diose? De pnetix db^aliers, des; gentilshommes de bonne i^ce» âîlèrent défeiidre leurs idées, leurs opîmons, outre Rhin; de braves ntîtitaînes^ d^ionorafales ofl&sien», allaient au^d^; das Pjrrénées défendre égalefliexit leur eonfictioH pohtiqufd je n'accuse pas; les un& et iea autres crurent qu^il.y avait autre chose que le sol dans la patrie : di^lorons ces. temps àé crise ' qui né hissenl; personne à leur plaoo etdèfiguréottttusles sentimens. Au reste^cesoffi** ciiîrs réfugiés i^'étaient pas sans inteUigèiKces avec IWmée dlnraësoD; ib ohèrpliaieiit partout liss môj^ens à toàiévçr le^ soldat; revêtus du vî<iil uniforme fr9.nçais, ebveloppésâadrapeaM^ tricolore 9 ils parcouraient la Hgnè des frontières et Élisaient retentir Tair de ce diant glorieut
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qài taptêëtph amit nonéluit Parinéé française à la victoire. Les daagers élaiefDt profane. La poHce niîKtid>re exerçait; une snrv^âlanee active, puissante; à tôiit moment offioiéiM 6t «ous-officiers étaient renvoyiés. Daia$ la i8^ de ligne, dix4$iik officiers furent niis k la retraite; les nÈôttffi donnés par le général €urial signatiaient toute la «éVérîté de la discipline, et ^otcl la théorie di^obéitsaftoe qu'il établissait ponr les corps, xc Le devoir d*un bon officier «e cop^ siste pffs seulement à bien remplir les fonctions de son grade; H ^oit encore, dans toutes les ctreoiistances qui S0 présentant, verbalement e^ par ses actions, manifester son amo^or et son dévouement poitr Sa Majeftt^ et pour son auguste famt{lé>;il ne^tt l'ion négliger pp^r entt^enir les subordonnés dans 4es nobles eentimens qui Panimènt. Le juste ehiftiment qui Tî^nt 4f être donné sewira de leçon à t<>«is eeux qm seraient tentés de transiger a^èe le^fs detoirs, et qui, n'étant pas pénétrés vivement tle Imr imppr« tance, sèraieni^tds'à^nÈlièïÈt màâière dis tcHr et dé penser; le lieutenant général est ttiès'-dé-^ cidé à provoquer semUable punition pour tout militaire, quel que soin son grad^, dont Topinion pourrait être douteuse. * Cétait ici UiieTépons^
i6ar
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à là minorité de gaiidie qui avait provoqué la désobéissance et favopisé la révolte du soldat; Qu opposait la théorie de l'obéissance passive à ces doctrines d!examen et de libre ^bitre du Svoldat proclamées à la tribune.
Le gouvernement s'occupa avec une granâe sollicitude de tous les moyens nécessaires au »icc^ des armées ; M. de Y illèle résolut d'ad^ joindre au généralissime un commissaire <Hvil ^ expression du gouvernement français , auprès des autorités qui seraient [constituées pa^r suite de l'occupation ; le président du conseil ne ces^ sait d'avoir des. répugnances pour la guerre ; il voulait qu'un homme à lui pût saisir toutes les circonstances, tous les accidens. susceptibles de préparer une pacification iitmiédUte ; au parti militantilvoulait'opposer un commissaire pacificateur^ pourvu de ses instructions spéciales et porteur de paroles de paix. M. de lifortîgnac fut définitivement désigné et agréé par le dauphin. Rc^ppott^ur' des cirédits sUpplémeiitaires, H. de Martignaç avait n^ntré. du dévouement ; on l'en rétompensait. Le roi le reçut eu audience inti« me et lui donna ses iiïstructions ; il lui dit : «e M* de Martignac , je &aàs la sagesse de votre esprit ; ne précipitez rien> » he roi $t a^llusioi\
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à une des plus spirituelles saillies de M. de Martignac^ et ajouta en riant : «Ménagez tout, comme M. de Laborde , même l'inquisition. »
Voici pourquoi: dans les débats sur les crédits supplémentaires, le rapporteur avait Êiit une douce peinture de l'inquisition ; et comme le . côté gauche avait crié à V horreur l M. de MartJgnac avait répondu avec malice : « Ce n'est pas votre rapporteur qui parle, mais un de vos honorables collègues, M. de Laborde dans son Itinéraire d'Espagne. 3» M. de Martîgnac accepta les fonctions qu'on lui confiait; elles préparaient pour lui un ministère ; il dut tenir ses instructions particulières de M. de Villèle; aije besoin de dire qu'elles furent toutes dans un système de modération et d'accommodement ?
Le ministre des finances mit toutes les ressotu** ces du trésor, dans le cercle des crédits ac* cordés par la chambre, à la disposition de M. le duc d'Angoulêùie.
S. A. R. partit de Paris le 1 5 mars, et elle arriva sur la ligne dans l<*s premiers jours d'avril. Ce fut quelques jours avant l'entrée en campagne qu'on vint lui annoncer que les ressources manquaient, et qu'il n'y avait aucun moyen de transport ^ aucune prévoyance militaire. Ici
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se présente b grande question des marchés Ouvrard. Est-il vrai, est«*il présumable que le le^nérid Aj:idm>6sy ait laissé l'armée au dé* poiirvo? dûit-*on croire aux nxiradiefi de M. Ou* vnard, à cies grandes tnanœuvrea du munition*naire générai ? Je réponds qu'il paraU démontré qtie le général Andréosay avait préparé des re^ sources^ mais qu'elles n'étaient pas suffisantes; les moyens de transport surtout manquaient.
On parvint à persuader à M. le duc d'Ângou-* léme que rien n'était prêt, et que la campagne était compromise. Il y eut beaucoup d'argent donné. X>ajQ$ ces affaires de fournitures il y a toujours des pots «de* vin, ignoble plaie ' de l'adminî^ration publique. M. Ouvrard ne les épai*gna pas \ et le duc d'Angouléme signa les fameux niarchés. il se passa des choses extraùr^ dinaines; ainsi, des vivres qui faisaient partie dies magasins- de la guerre et qui avaient dis^ paru un moment , repar^urent ensuite dans les mains du munitionnaire général. Ce fut une espèce de fantasmagctrie avec ses ençbanten^ns, tant l'argent fait des miracles! L'armée qui manquait de toiH fut abondamment pour*vue.
Le premier coup de canon de la campagne
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était chose décisive; il devait étr€ tiré sur le dmpeau incolore» sur les uuiforiQes français de la vieille armée j la restauration pouvait s'exposer à un mouvement militaire ; qu'allait-il arriver si les soldats refusaient de faire feu sur leurs oamarades? Oi^ était inquiet; le bruit courait que les régiroens allaient fraterniser avec leurs frères. d'Espagne; il fut arrêté au quartier général ^ qu'une batterie d'artillerie serait envoyée en avant pour balayer la rive espagnole de la Bidassoa. Le 6 avril , les troupes se mirent en «larche et s'av^mcèrent ; dans raprès-midi de cette journée» une bande de réfugiés français et itaUens » de trois à quatre ceoto buouttnes, ayant à leur tête le drapeau aux Iroîs cJQuleurs» se présenta de l'autre côté de la rivière» eu faisant retentir les cris de Wf^ P/£mpereur! twè Ia France l L'avant-garde» corn* mandée pai^ le; générai Yaliu » qui était arrivée depuis le matin » fut appelée k repousser cette agression* Le général fit Êiire des représentations a ces troupes $édi tiewes; voyant que leurs menaces ne cesaaîe»it pas» il ordonna de faire feu ; trcMs coups de Canon » tirés par farmée française» les mirent en déroute» et dès lors la csonpagne £ut sauvée. Le lendemain ^
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le premier corps, sous les ordres du maréchal duc de Reggio, passa la Bidassoa, et les autres corps d'armée le suivirent à vingt-quatre heures de distance; Tannée fut en pleine marche sur Madrid.
La campagne, considérée comme mouve* ment stratégique, n'était pas sans difficulté; car, en supposant que les troupes françaises occupassent depuis Irun jusqu'à Madrid, n'était-il pas à craindre qu'une armée peu con* sidérable et disséminée sur une si vaste étendue de pays, eût toutes ses communications coupées? Et Pampelune et Saint-Sébastien ne semblaient-ils pas menacer toute retraite ? Ne devait-on pas redouter les guérillas, troupes hardies dont le triste souvenir se liait k la dernière invasion ? L^armée française n'allait-elle pas être en butte ai toute l'impopularité d'une guerre contre la liberté d'un peuple généreux à qui l'Europe devait sa délivrance ? Et puis, dans ce pays stérile et pauvre, les vivres ne pouvaient-ils pas manquer ? Les fortes chaleurs n'améneraient-elles pas desmaladies, et la mémoire des hôpitaux militaires en Espagne pendant ta première guerre ne faisait-elle pas trembler ? Quand un succès est accompli, on se rit souvent
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des dangers qu'on a courus, on se moque des prévisions timides, on oublie tout dans les joies de la victoire; çt pourtant les prévisions n'en n'ont pas été moins vraies, les dangers pas moins certains! Ici, dans la guerre d'Espagne, les adversaires des hostilités se laissaient tromper par les souvenirs de la première guerre de la péninsule ; ils examinaient en quelque sorte la question d'un autre temps; ils ne voyaient pas que tout était changé. Aussi leur étonnement fut grand à l'aspect des merveilleux succès de l'armée s'avançant sur Madrid sans aucune résistance !
^ttetatB^Bfftetfi^
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J'aime à rapprocher les hautes discussions d'afFaires. Arrière toutes ces déclamations de tribuns qui agitent le pays sans Téclairer! Nous sommes une nation ainsi faite : la popularité entoure Péclat et le bruit; nous avons une faible éducation politique ; et voilà pourquoi la phrase nous séduit et noiis entraîne; le dirais-je encore? je m'arrête de prédilection aux discussions delà chambre des pairs; là seulement était la science des faits : je vais les
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mettre en pré$enQe. de$ grands débats du par*
lemenl anglais, tes comparer comoie rni des
plus beaux épî&odes de rhistoire parlementaire
de la restauration; car des capacités c}ui ont
passé il l'épreuve du cabinet vont être eu fficei
J'ai parlé de l'avènement de M. Catimng et
de ses effortâ pour éviter un conflit entre )â
France et TEspagne. Ses négociations n'étaient
point allées à fin ;1a guerre était conunencée\
Parmée française pénétrait dans la péninsule.
M« Canaing n'atait rien emf^échéf et pourtant
l'Angleterre voyait avec méfiance l'occupatioa
possible de r£spagne;.quet serait le résultat d'une
teUe croisade? Aptrés avoir dompté la révolution
en Espagne, ne se porteraiti-on pas sur le Poi^t
tugal? Où s'arrêterait cet étrange abus du pria*-
dpe de l'intervention ? Ce fut dans œs ctrcoM'^
tances diffiidles qat s'ouvril le parlement an«*
glais; le disoounde la couroiu»e se. tenait dans
le vàgi}6 ; il ne précislut rien , M. Canning $e
réservant les explications. Ce discours aiinod-
^it « que les efforts de SaMajesté avaient tendu
sans relâche k oonserver la, paix de Europe ;
fidèle atft principes, qu'elle, a anponcé au
nioiide comme di&vant former la tègle de sa
conduite , elle avait évité de prendre part à
ul question dbspaghb
aucun des actes de Vérone, qui pouvaient être envisagés comme une intervention dans les affaires intérieures de l'Espagne de la part des puissances étrangères ; le roi avait employé et continuait d^employer ses plus grands eiïbris et ses bons offices pour adoucir Virritation qui existait entre les cours de Paris et de Madrid, et pour détourner, s'il était possible , le fléau de la guerre entre la France et l'Espagne, n On devait remarquer cette expression à^ irritation , M. Canning n'ad* mettant, pas qu'il y eût motif légitime de guerre. L'adresse souffrit peu de difficultés; on souleva très -peu d'objections. Le ministre avait demandé à l'opposition un peu de répit pour que, les affaires étant plus avancées, il pût être fait sur lès griefs une réponse plus nette et plus satisfaisante. Le^ explications fu« rent donc retardées, et la motion du comte Grey dans la chambre des lords et de Mi. Warre dans les communes , devinrent roccasi<Hi d'un débat important. Lord Livérpool s'était chargé des explications aux lords ; M. Canning se ré* serva les comniiunes. Ce fut un grand speotacle donné à la France, où tout se faisait silencieusement, où Ton refusait tout , docunoient, transac-
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tioD, où le secret tenait lieu d'habileté, que ces paroles retentissantes. M. Canning exposa toute la suite des négociations. « La chambre, disait- > il, sera surprise d'apprendre qu'à l'époque où le ministre anglais à Vérone fut nommé, nous ne savions pas , et nous ne pouvions pas même prévoir que, dans cette assemblée, ou agiterait seulement la question qui depuis est devenue la plus importante et la plus difficile de toutes ; les affaires d'Espagne n'étaient pas du tout l'objet pour lequel le congrès était réuni; ceux qui ont demandé pourquoi l'Angleterre n'a pas pris soin queîes.cortès fussent admises au congrès comme partie, verront que nous ne nous attendions pas du tout à ce qu'il y fut question de TEspagne , et que, dès que cette question-^y fut agitée, nous y restâmes étrangers. La^ France était, de toutes les puissances, celle dont nous attendions le moins une proposition relative à la péninsule ; car le roi de France avait déclaré, dans son discours de clôture , que la saison seule le forçait à continuer les précautions sanitaires prises sur les frontières d'Espagne, et qu'il n'y avait que la malveillance qui pouvait lui iipputer d'autres motifs ; pourtant , il faut rendre justice au
Tni.
ifo LA çrannox D'EavAcn
gouvernetnenC fraficai^; se» première^ pro{K>silîoxrs à Vérofie n'éraièot point guerrière», mai» ^ulértfient cooditionoelles ; on. dti^ : poar^ quoi rÂDgletéhre n'a^-tn^e pas phiA lot fait à c^ sujet des communication» à l'Espagne? I^ cause en est dans les différens trèsnlésagréable» qui existaient enire les deux gouTememeas au sujet des pirates de Cuba, dtfféréns qui exi^ géaient dei iddemnitéa; nuânteiiant, iustice ayant été faite k ces demandes > le goUTeme* n^ent britannique s'est empressé d'offrir sa mé-^ diatioii r Fespoir de conserver la paix exiataût pourtant encoi^ ; et conàme je considérais la guerre dangereuse, non seulement poor l'Espagne mais encore pour la Praoœ et pour l'Europe, je fis une tentative en envoyant lord FitE Somraerset 4 porteur d'un mémoire confia dentiel, à Madrid; mais le discoar» du roi de France Tint considérablement diminuer nos espéranœsde paix^ car /d'après le seos de ce discours, on ne pouvait penser qde nos bons ofiices pussernt encore avoir auOun efiEet. Gâ-» petidant le langagt! de M. de Marcellus rtie faisait croire à une Jisue plus favorable; maïs les parbleÀ du roi de I^itmcô produlairent Teffet le plus fatal à Madrid. Il né nous rêdiait pins qu'à
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prendre les in<^sure$ i^otivenables popr assurer* nos intérêts en coaservant U neutralité ^ et UOU& Iléons complèteioent pourvu à ce qui pourriût iioas mettre qu danger. Quwt à la question de IHnvaaionen Espagne, pourmapart^ je ne comprend;» point les raisonnemi^f^ par lesquels le gouvernement français justice cette guerre; je respecte ceux qui ont faitc^sraison*neoiens, mais je ne leur reconnais p^s plus de justesse que je ne reconnais la justice de l'intervention armée; la Franca accuse l'Ëspaigne^) mais jamais FËspagna s'est^elle permise à»» atr tentats co^)parables à ceux de la France ? £t si quelque puissance avait droit de donner àTËsr pagne une pareille leçon ^ c'était moins la France que tout autre : si nous nous eng^ions dans une guerre en faveur de TEspagn^, nos efforts répondraient à cewf. que no^is fîmes pour la délivrance de ce pays, et npuà sérions déterminés à vaincre ou à périr. »
M. Canning examinait si rbonneur et le» intér rets de la Grande-Bretagne exigeaient la guerre. «Je ne le pense pas 1 s'écria^^tril; la neutralité nous est commai^léeparunepotitiquebien entendue:
nos bons offices n ont pu conserver la paix, notre médiation a été anetâchei ngrate; noiis devons.
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donc prendre le parti de la neutralité, d'une neutralité franche et réelle. Je ne puis ni ne veux nier que l'Espagne ait eu plus de droit de changer sa constitution que la France d'établir une ar* mée d'observation , mais enfin nos démarches pour parvenir à un arrangement on tété infructueuses : je regrette beaucoup notre peu de succès; et, quoique les opinions soient partagées sur la convenance de la politique adoptée par l'Angleterre , j'affirme que, si les mêmes circonstances se représentaient , loin de me reprocher le parti que j'ai pris, je suivrais eacore "la même marche. J'assure à la chambre que nous sommes loin de voir avec indifférence un tel état de choses , et j'espère que l'Espagne sortira triomphante de cette lutte; mais j'ai la ferme conviction que le premier résultat de ces succès serait d'effectuer les changeraens auxquels on l'a invitée. ^
Le comte de Li verpool, en face des lords, suivit l'exemple de M. Ganning avec une sincérité non moins grande. En déposant toutes les pièces de la négociation sur le bureau , Sa Seigneurie disait : «A son retour de Vérone, le duc de Wellington a • trouvé le ministère de France dans des dispositions pacifiques; l'Angleterre n'avait fait aucune
JLV PAàLBMSirT BT A LA CHAMBRE DES PAIRS. I.6S
difficulté d'offrir sa médiation. J'avoue cpie ta< France avait eu quelques motifs pour main<tenir sur les Pyrénées son armée d'observation , et qu'on n'a pas pu en demander le rappel, l^£spa*gne n'ayant peint fait de déclaration tranquillisante , et la France pouvant ^ garder contre les tentatives du gouvernement espagnol ; nous conservâmes cependant quelque faible espoir de prévenir la guerre : le discours du roi de France vint en éteindre les dernières lueurs ; le gouvernement français essaya, par une interprétation adoucissante , de calmer l'irritation causée, tant en Angleterrequechesvtous les peuples libres , par la phrase qui semblait dire que t<mtes les constitutions doivent nécessairement émaner du trône, prétention qui blesse le principe même de la constitution anglaise. La politique du gouvernement britannique doit être la neutralité ; nous l'avons déclaré à l'Espagne encore plus positivement qu'aux autres puissances ; nous avons les moyens su£Gsans de faire toute guerre exigée par l'honneur et rin^ térêt national; mais après les grands efforts que nous avons faits pendant la dernière guerre, avant de nous lancer dans une nouvelle, nous devons -mûrement réfléchir sur sa nécessité ot
tS6 . V'^ qvmspnoH hespachb
%nr ses chances. L'Espagne est le pays où les guerres sont le plus dispendieuses. A l'époqtie où nmis floutemoos les Espagnole , ils étaient unis; aujourd'hui ife sont divisés, l'eathou^ siosine treligîéux hitte âtec# renthonsûeme de kt lib^té; de>roas«*sous aider une nioîtié de la toalioQ espa^oie k ,&i ohasset* l'antre nioicîé? 11 çst xm point suriequri nous sommes tous d'accord : les Français ont £»rBvé «me entreprne ineibéçutableis'ils ne troiaye»! pâ^ uci £^ui dans la majorité tie la nation^ ^nc , fil k majorité <elst contre eux^ nos secours sont iniMtilei;si eHe est pour et» , d&^nmSHnoos sou» teninlâ lattrôrité ? fijie crcr^z p^B qu'il suffîmit d'eninoiyer des lDbé(aeheiM»ë , &b» nmfaitiiiiis; îi fimt^ pour une guerre en JEspagnev de grandes années. »
Letonice Ll^rpool Wfflit jw|e dtloia; il précisait at«ê pius de juste^e^e M. Oânnmgla -vé-ritàble «lifiâcKillé^^e là qu^e^ion. 11 ajd«rt£ât^ «Si nous» <»ïtariotiis conjoititenieM a'vet: l'Espagne ^as une giiertie cmitre la fVance ^nousHerioœ la fitincipâlie partie l>eiUgétfa»ite. A fMPésent lit pxm^ <k:>ntfe les K^pa^oli^ ti'^ pas popii^ iaire y telle n^t "pas méme^ài te que je tvt^ts^ du goût de i-armée ; >tnais si <â(fs troupes a^-
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glaises paraissaient, les Français oublieraient ' ta gtterreeontrei'Ëspagne^pour n'y voir quime ^tien*e (XMilTe la Grande-Bretagne. D'aillenrsrl^ ^onyi^niemefikt et le pariement auraienjt lm«* jours la hcuhé d% ^nmdve les inesures qoe l^s OQCurneBces de la gtierre pourraieat exiger.»
A la «uite de ces débats , je le répète , les deu kmiiiîfitnes déposèrent sur le bureau toutes les pièees êe la aégoeÈattioii. Ce^J^ méthode fr anclàe et libre , ^elfte haute sineér ité avaient reça d'uimnimes^ipplaudiçeetneas^n Angleterre; M. Brougbam 4«H-niétne fsmiit louée dons un discours pleiu de Ttolenees et d^vectives contre M. de Ghaieaiibriand. Je ne sa<iie rien qui fût plus sensible au nolde pair que cette sorijie Injuste, inoo»v>enantede M. Broughatn. M. de CAiâteaifibrieuid , nrinristre , «voulait^eoqserver sa popùlltrite poB tique et littérsri^e, ebose difficile à concilier avec «ne posîl^ion aictive dai^s fÉtat; il se défendk donc contre M. Broughttgi-; Il chercha tous les moyeâs de le rappeler siw le terrain d'une <liscus^on parlemeti^aiise ^ polie.
Quoi qin'ii en soit , c^e grande lice ^ou verte au pàrlem^Kt avaât eu <d^s édbos en France.
On cofnparsMt cette métliode 9arg^ , coii^aiite
iffî
UL QUESTION D ESPAGNE
du ministère anglais, avec cette peur de publicité, cette étroite méfiance qui empêchaient les ministres français de communiquer les actes, les moindres transactions diplomatiques. Le ministère demandait des hommes, de l'argent, et ou ne faisait connaître aucun des actes qui •amenaient la paix ou la guerre ; rien ne blessait plus le sentiment national des chambres. Cest daus cette préocupation que s'ouvrirent les débats aux pairs ; les nunistres avaient saisi la haute chambre de deux projets de loi : l'un était relatif à Forganisation des vétérans dans la pensée de la loi du recrutement de 1818; le second devjanjçait la levée des. jeunes conscrits de i8a3. Ces mesures militaires devaielit nécessairement appeler une discussion sérieuse et forte; toute la guerre d'f^pagne et ses motifs dut*ent être .examinés et vuade haut. D'abord,, à l'exemple du . parlement anglais , M. Mole demanda^ la communication des pièces relatives à la guerre d'Espagne; il s^attacha à démontrer que, dans les actes diplomatiques qui avaient été déposés dans les chambres anglaises, on remarquait des arrière-pensées qui pou,vaient alarmer : a Eh ! qu'allons - nous faire . en Espagne? quel fruit retiirerons-nous de cettQ
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guerre , qui est contraire à nos intérêts nationaux? Nous allons dans la péninsule rétablir une inquisition odieuse ; et qui sait si , à l'ombre de nos drapeaux triomphans, le despotisme ne planera pas sur la France ! Toutes les révolutions se ressemblent, continuait le noble orateur, leurs moyens sont toujours violens et odieux , mais leur but est presque toujours légitime ; avec moins de préjugés et plus de lumières , ceux qui gouvernent pourraient toujours les prévenir. Elles s'entreprennent pour des existences nouvelles qui se sont formées dans le sein de la société, et que la société tarde trop à reconnaître; elles s'entreprennent pour remettre chacun et chaque chose à sa place ; elles s'entreprennent pour substituer partout le réel au fictif, pour que la vertu , le talent , le travail , l'industrie tiennent dans la société le mém6 rang^que dans la pâture ; enfin elles s'entreprennent pour que les lois ne soient plus , selon la définition de I^Iontesquieu , que l'expression fidèle des rapports des hommes entre eux. C'est ainsi que toutes les révolutions se ressemblenr,^qu'elles procèdent toutes duméme principe, qu'elles tendent toutes vers le même but, depuis celles d'Athènes et deBomç, jus-
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qti'à cdies d'Angleterre, de France «t d'Espagne. »Ce$ paroles étaieot bien hardies en pré* sencc de l'opinion royaiisto; le noUe pair |ie jtistifiait pas setiiecneat la révolution espagnole , mais encore toutes les résolutions; M. dedta* teanbriand répondit h la partie pofitîqoe de oe discours ? « On -veut , «'éciria^f-il , cfoi^à l'eK^mpi^ de TAngieiberre , «ous déposions les pièces relatives aux aflfaires d^Espagne t on n'avait pas bes(»i]i d'«n appeler à eet easemple ; la puMicité est de la nature du gonvememeot cmistitu* tronnel , Wiats on doit garder une juste mesure, et surtout on ne dpit pas confondre les temps, les lîeuK et les .nations. Si le gon^vernement bi^itafini<|U4ei n'est pas , sœis quelque rapport , awssi ctrootnspectquele nôtre doit l'être, il est évident que cela tient à la différence des positions polîtiqi^es^ en Angleterre, c^e^ l'aristocratie qni sert de reniparrS; k b couronne; en France, c'est la courowiie q^ii met k l'abri P^ristoeratife. Ge seul fait interdit tmite eomparaison entre les deux pays. Sî -vous »foulîez la paix , nous a-t^Hi iSt, que u'aveE-'vous accepté la médiât'iondei'Angle*erre?1Wmis n'avons janaais i^ftisé ses bons offices, mais nous n'avions de jugement il subir de personne ; T Angleterre n'aurait
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pas pa peser nos torts , puisqi^e nous n'en avions point envers TEspagn^ , et nons ne pouvions consentir k établir d'arbitrage «ntne la révolution et la légitimité; ap4^ tout^ le niomenl approche où les événemens vont décider ta question ; «nais si , oomrde on l'a prétendu , la guerre d'Espagne était impopoiaire , il est dair qu'^e^le se popularise tous les jouns depuis que les hoslIMtés sont coimneneées. Un noble pair nocHL^ dit que to goerm d*£spagne était ime guerre d'Mlu'ence ; je déclare que telle n'est point la pensée du gontiemèmenl:'; nous ne prétendons rétablir ai«rec fËspagne auoun des tracés déimifs pxr ié «eoips; nous combattons seulement poôr woae soustraire au netour des xnaux dont aons avons été trente ans tes- victimes ; c'éteit; la révolution qnii^ diassée de la Prance ^r la légitimité , voulait y rentrer de force; ii y allait de lya/tte existeitoe.1»
Célnit ià^ certes, une bien fiàUe argnnientation. Â des •objections positives^ M. deGhaleanbriand répondattpar les ^agioes thèoiies du Omse^vMeur et de M« de Bonald. j&s France et en Angleterre on avait le système représentatif , le gtyawrnevaent par les majorités; on devait donc
Ija ^ QUESTION d'8S»AGV&
procéder par les mêmes méthodes et initier dans ses aflEaires le pays auquel on demandait des sacrifices. Qu'étaient-ce donc que toutes ces distinctions subtiles entre l'aristocratie anglaise et la démocratie de France, pour arriver à ce résultat de refuser la communication des transactions diplomatiques?
M. de Montmorency avait été personnelle-ment attaqué par M. Canaing .sur sa conduite à Vérone; il crut devoir s'expliquer : «Qui a pu concevoir, disait le jioble duc , l'ignorance du' gouvernement anglais sur la place que devaient prendre au congrès les affaires d'Es*^ pagne ? Ne semblerait-il pas qu'à peine il a pu prévoir qu'on en parlerait? Comment espérer persuader qu'un cabinet aussi vigilant que celui de Londres ait pu mettre en doute ce qui était connu de tous les cabinets européens ? Je ne songe pas à justifier , ni laFrance, qui n'en a pas besoin , ni moi - même , qui regarderai toujours comme un titre d'honneur d'avoir concouru à ces grandes transactions de Vérone ; mais je dois proclamer ce quiest vrai : la France n'a eu ni à désirer , ni à demander , pi à provoquer la discussion des affaires d'Espagne au congrès ; ce qui l'a amené , c'est la force mênae
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des choses, c'est ce sentiment universel d'intérêt et d'inquiétude qui dominait alors les cabinets des souverains; du moment qu'il fut question de l'Espagne^ il était naturel qu'on désirât connaître l'opinion de la France. La première menacée par des contagions de tous genres, et que dçs souvenirs peu anciens devaient lui rendre redoutables , la France répondit avec toute la franchise qui convient à sa politique et à sa véritable dignité^ que son désir sincère était de conserver la paix ; mais elle exprima ses craintes trop fondées que sa sûreté, son honneur, tous ses intérêts essentiels ne lui en laissassent pas le choix ; la France n'a fait à Vérone que des propositions défensives, conditionnelles et hypothétiques;
les ministres anglais l'ont solennellement dé-
claré. Nous pouvons donc dire à tous les désapprobateurs de la guerre , le proclamer à la face de l'Europe : oui, c'est l'atteinte portée à nos intérêts, c'est notre sûreté directement menacée , ce sont des actes contraires à notre salut . et même à celui de l'Europe, qui nous ont obligés de faire le sacrifice momentané de toutes les sources de prospérité que chaque jour la paix nous ouvrait pour défendre la
L^ QOSSriON p'fiSPAGNE
cause la plus juste et la plu& désintéressée. Ce n'est que lorsque tous nos intérêts vraiment essentiels, au lieu d'être à chaque instant compromis, seront ménagés et garantis par l'Espagne, qu'il sera question pour nous d'une pais véritable, d'une paix solide et convenable. ^ M. de Montmorency terminait par des considérations générales sur la légitimité et sur l'issue de la guerre, qui n'avait pour but que de défendre les sociétés contre Leurs infatigables perturbateurs : a Tous les hommes éclairés par l'expérience de nos trente dernières années, .tous les amis du bien de leur pays ^ quels qu'ils soient, tous les j>artisans d'une sage liberté , devraient former des vœux communs et une union indissoluble contre les doctrines subversives, contre leâ révolutions et les insurrections militaires. »
M. de Montnaorency ne disait pas toute la vérité : il ne s'était pas teiiu seulement sur la défensive; il avait provoqué l'intervention, ou, pour parler d'une manière plus exacte, il avait accepté avec empressement les ouvertures qui lui avaient été faites par M. de Metternich : au reste, le pieux orateur venait ici exprimer les véritables théories du parti royaliste; il fal-
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lait bien l'avouer; il n'y avait pas de griefs positifs, matériels, pour ameiier la guerre d'Espagne; le motif véritable, c'était la peur des révolutions ; c'était âurtoul la haine contre les institutions constitationnelle&i qui en ce moment préoccupait l'Europe.
L'opposition ne se transforma point en boules ; les deux projets de loi passèrent presque sans aucune difBjculté; est-il besoin de dire que je regrette de trouver M. de Chateaubriand dans des idées si fausses, si étroites sur les garanties et les conditions véritables du gouvernement représentatif? Quelles doctrines exorbitantes pour la prérogative rojale! réduire la chambre à voter dets levées d'hommes ^ et d'impôts sans recevoir d'autres communications du gouvernement que celles que des ministres voudraient bien faire! C'est par cette folle distinction entre les deux gouvernemens d'Angleterre et de France qu'on est parvenu à persuader à la couronne qu'elle avait en ellemême quelque chose d'un droit divin; e.t c'est ainsi qaon l'a entraînée à des folies et à des coups d'Etat. Si l'on était parti de l'idée simple du gouvernement par majorité, de l'admirable système de la constitution anglaise, la cou-
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ronne ne se serait jamais engagée : la lutte eût été en dehors d'elle. Le discours de M. de Montmorency se ressentait un peu de ses aigreurs contre M. de Yillèle; il avait besoin d'expliquer sa conduite qu'on cherchait à dénaturer et à compromettre; et il l'expliquait avec simplicité, car M. de Montmorency était un homme de conscience , toujours prêt à rendre témoignage de sa foi politique.
De cette discussion à la chambre des pairs résulta la conviction pour M. de Chateaubriand qu'il fallait user d'habiles ménagemeus dans les négociations engagées. Dans l'intérêt de sa popularité en Angleterre , et par un sentiment plus noble, M. de Chateaubriand suivit avec une ardeur infatigable les mesures régulatrices pour l'abolition de la traite des noirs, sollicitée par l'Angleterre , et qui avait dans ce pays d^ si robustes défenseurs. Une correspondance active s'engagea entre le noble pair et M. Canning, dans laquelle ces deux hommes d'Etat épanchèrent leurs idées pour l'avancement des deux nations : dans une note sur l'abolition de la traite des noirs, M. de Chateaubriand disait a que si la traite était pratiquée le plus souvent sous le pavillon français , c'était bien
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il Pinsu de la France et surtout contre son gré; qu'il lallait l'attribuer principalement à l'insouciance du public commerçant. L'abo-^ lition est le résultat d'un traité par lequel la France a expié ses^ victoires ; par cela seul qu'oQ l'a crue imposée , elle a été frappée de cette impopulcirité <{m s'attache aux actes de la force. » Le duc de Wellington proposait de déclarer la traite piraterie. « CSette décision , répondit M. de Chateaubriand , n'est pas de la compétence d'une réunion politique : vous nous conseillez de décréter l'affranchissement des esclaves ; mais* par cette intervention ^autorité porterait une espèce d'atteinte au droit de propriété; le gouvernement britannique propose encore^ de conférer un droit limité de visite' et de confiscation sur les vaisseaux engagés dans la traite des nè|;res, à certains bâtimens de chacune des parties contractantes. Je réponds , ajoutait M. de Chateaubriand , que d'après la charte française la confiscation est abolie, et que quant au droit de visite , on ne saurait décider légèrement une question de si haute ^ importance et à laquelle il faut apporter , de grands ménagemens. Ai-je besoin de;;4e dire? l'accroissement de la souffrance
Yiii. . la
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des victimes d'uxie infâme cupidité m'inspire i^ne proÎTonde horreur- Les nations i^hrétiennes ne feront jamais trop d'efforts pour effacer la tache qye la traite des nOirs a im* primée à leur caractèreLi » M* de Chateaobrîancl avait habilement posé la question sur la traite; question qui se mêle à tant d'intérêts ^ aussi bien à tous, les poiots du droit maritime et qu'aux grands principes du christianisme et de l'humanité*
Dans le but d'arriver à un prompt résultat ^ même avec la guerre flagrante, M. de Chateaubriand concerta long^'temps avec AL de Yillèle le choix de trois ambassadeurs qui devaient prendre une part active à la négociation d'Espagne, dans ses rapports avec la Grande-Bretagne; je veux parler des ambassades de Londres , de Madrid et de Lisbouae. Ces trois postes , qui se liaient si intimement entre eux, furent donnés à MM. de Polignac, de Talaru, Hyde de Neuville. Le" premier avait été indiqué, sous l'in^ fluence de Mojvsikur , par ce comité de politique et de religion dont j'aurai plus tarda parler; le second appartenait à ces sooùélés< de haute aristocratie qui exerçaient une puissance sur le château. Quant à M. Hyde de Neuville, le sou-
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venir de son ambassade aux États-Unis, et- Tamitié intime qui Tunis^it depuis tant d'années à IVL de Chateaubriand, déterminèrent son choix. M. de Polignac paraissait pour la première fois sur une grande scène politique ; jusque là son influence n'avait pas été au-delà de la cour ; c'était comme l'expression du parti religieux , .un gagçi donné à la contre-op* position sainte, qui prenait une certaine importance dans la chambre.' M. de Polignac était, certes, l'esprit le moins propre à saisir les rnille ressorts plus ou moins droits, plus ou moins sincères, qui dirigent souvent les négociations diplomatiques. Sa probité était haute et pieuse ; il y avait dans cette tête je ne sais quoi de candide et de sévère, et avec cela une ridicule opinion de sa valeur politique et de sa capacité : quand la foi est un peu exaltée ^ elle vous prend une vie d'homme et vous réteint. M. de Polignac vénérait la royauté comme un culte; de là toutes ses fautes. Son éducation avait été négligée ; jeté tout jeune encore dans les orages du dévouement et des conspirations , . le malheur même ne l'avait point éclairé. Avec l'amour du bien, son esprit était le moins propre à l'opérer. M. de Po-
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lîgnac se préoccupait de certaines idées, et les suivait avec la croyance et la ferveur d'une vocation religieuse: c'est un grand fléau que les hommes à mission, que ceux qui se disent ap* pelés à épurer la société, à exercer une espèce de prosélytisme, à reformer enfin la politique et la morale de ce monde , plein de passions et de misères ! Le gouvernement marche par une multitude de concessions; il prend la société tejle qu'elle «st, avec ses vices, ses besoins, et cherche a la diriger ^n louvoyant: les idées absolues le perdent ; et malheur au pays dont l'administration tombe à de telles mains; il est lancé dans d'inévitables crises! ♦
M. de Talaru , ancien ami de M. de Chateaubriand et de la société de M** de Duras, n'avait pas une grande capacité. Sa fortune était considérable*; il possédait un certain caractère de modération, et voilà pourquoi on lavait désigné. M. de Villèle n'avait pu songer à renvoyer à Madrid M. de Lagarde; il s'était trop avancé avec les cortès : j'aime les esprits à tempérament; les affaires ne se
* Une des iprandes vanités de la maison Talaru était de posséder trois archevêques de Lyon dans sa race, et vingt-un chanoines de Saint-Jean.
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brusquent pas; on n'enlève pas un^ question con^me une ville à l'assaut ; la diplomatie est Tart desméjqiagemens. M. de Talaru convenait assez à la mission que luiconfiait M. de Chateaubriand ; il était royaliste à forte nuance, mais avec assez de modération dans le caractère pour ne rien heurter. De communes instructions lui imposaient l'obligation de ménager une trapsaction avec les coûtés alors à Cadix, si- elless adhéiraient aux conc^-tions proposées par lis mvnistce français, et à ]a première de toutes^ à la, délivrance du roi ïerdin^d. M. de Talaru était accrédité auprès da roi d'Espagne, et, eu attendant sa liberté vil devait suivre la régence^ de Madrid, et, par -dessu^. tout, s'entendre avec le prince généralissime.
M. Hyde de Neuville rapportait » je le répète^ upe certaine réputation d'habileté de sa mission des Etats-Unis;, il l'avait' remplie avec honneui: et bonheur, comme aimait à le> dire Louis xvm. M. Hyde de Neuville, caractère vif, ouvert, sincère, unissait à une fermeté d'ostentation une bonhomie d'honnête homme; mais précisément cette chevalerie de sentiment et d'opinion le jetait dans une politique d'enthousiasme pour certainesn
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idées; alors il ne voyait plus qu^un côté des questions ; tout le reste- lui échappait; il boudait , se fâchait sans ménagemens. M. Hyde de Neuville pouvait s'entendre avec M. de Chateaubriand qui avait quelque analogie avec ce caractère; il ne pouvait long-temps s'accorder avec M. de Villèle et avec sa politique méticuleuse, surtout dans cette position si compliqnée du Portugal où il s'agissait tout à la fois de ménager les intérêts de la France sans blesser ceux de l'Angleterre, et de dominer les différens élevés du sein de cette famille royale de Bragance , espèce de race de modernes Atrides.
Ces choix d'ambassadeurs furent délibérés en conseil, et le roi ne fit aucune objection, quoique la nomination du prince de Polignac à une ambassade aussi importante que celle d'Angleterre lui parût hasardée. Louis* xvin était. à cette époque sous un charme indéfinissable ; une main puissante était toujours maîtresse de sa tête et de ses sens; elle préparait les choix, protégeait les influences. Ce qu'elle avait décidé devenait pour le vieux roi la loi même; on le tenait dans une espèce de tutelle; tous les prestiges étaient employés , vanités lilté-
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raires , correspondances et puis d'autres choses encore que l'honneur et la pudeur m^empé-^ chent de dire. On usait de tout pour rendre encore aux plaisirs et aux sensations de la vie ce corps malade et perclus , sans songer que la mort s'avançait impitoyable..
ZT &A COBrr&B-OFFOBITIOM HOTA&XSTS.
AVRIL A JUILLET
Quelle était inaintenant la marche de Topinion et de Tesprit public en France? Les premiers succès de Parmée d'Espagne , l'entrée des Français à Madrid avaient exercé une grande influence ~sur les masses. Il y a toujours de la force et de la popularité dans la victoire , et quels que fussent les efforts des journaux patriotes pour atténuer l'effet produit par la campagne , la marche rapide de l'armée popularisa le drapeau blanc et avec lui le trône des Bourbons.
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C'est une remarque à faire à cette époque, triste remarqué qui indique les mauvaises passions dé l'esprit de ' parti : les feuilles de l'opposition semblaient être devenues les journaux des cortès et les oi^anes de la révolution espagnole ; on y mettait même de la naïveté. En parlant des .
troupes de Mina, on laissait échapper cette expression de nos soldats , qui signalait trop ouvertement l'oubli de la patrie et les sympathies secrètes^ Cependant les désappointemens arrivaient à toute heure et montraient que la guerre avait pu se passer de la censure. Je dois . rendre cette belle justice à M. de Chateaubriand; il avait delnandé que l'on maintînt dans toute sa puissance la liberté de la presse; et pourtant en face d' une campagne phanceuse , celte presse était séditieuse , brûlante. En Angleterre, lorsqu'une guerre éclate, l'esprit pu- " blic e$t tellement énergique qu'aucun journal n'oserait exalter les victoires des ennemis de la Grande-Bretagne au détriment de l'honneur national. Nous ne sommes point ainsi faits en France : nos passions, nos intérêts d'abord , puis la patrie , fille sublirpe qu'on exalte dans la parole, mais qu'on oublié et qu'on trahit!
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Si le -parti libéral recerait des échecs à chaque buUetitiyles royalistes^fîers de leur victoire, n'avaient plus de frein et commençaient cette série de fautes qui les entraînèrent à leur perte. La pente naturelle d'un parti est d'aller toujours à l'extrême ; un pouvoir, quel qu'il soit, même né au milieu d'une opinion j formé par les cbe6 de cette opinion , trouve néanmoins des passions plus fortes que lui-même qui le poussent et le tuent à la fin. M. de Yillèle avait laissé en dehors quelques extrémités de son , parti, et ces extrémités persécutaient la marche de son gouvernement. Se serait-on , par • exemple, jamais imaginé que M. Frayssinous eût été traité d'athée , d4iétérodoxe , et qu'on ' l'accusât surtout de tiédeur pour les bonnes doctrines , lui qui luttait partout contre le mauvais esprit du siècle! et pourtant cela se rencontra. M. l'abbé de la Bfïennais commençait une^polémique d'ardeur et d'éloquence contre le grand-maître de l'instruction publique , qui fut dénoncé comme un gallican, un hérétique; et jugez de la frayeur de ce pauvre M. Frayssinous dénoncé comme anti -Catholique; jugez de toutes les émotions que lui donnaient les attaques sans ménagemens du fougeux directeur
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du Drapeau blanc. C'était un spectacle digne de pitié pour une grande naticHi » que de voir les affaires de son gouvernement descendre jusqu'à la sacristie, et les hautes discussions politiques se résumer en des thèses de facultés théologiques.
' Ensuite , tout foulé par ces exigences des partis, le gouvememenl: multiplia ses fautes. Toutes les hautes mesures d'administration fu« rent délaissées ; on s'abandonna à je ne sais que} petit esprit d'agitation et de malaise. M. de Yill^e résistait d'abord à son parti , puis il cédait peu à peu; en définitive, il n'était pas de force à s'opposer à ses mauvais dessein^ ; il traduisait en mesure de gouvernement et en dispositions législatives tout ce que ses plus exigeans amis lui imposaient ; et dans quels actes le gouvernement cherchait-il à inontrer qu'il avait de la force et de la puiss'ance? dans des mesures souvent sans objet et sans utilité.
Le dirais-je ? on faisait des charges de cavalerie ^à l'occasion des missionnaires; on dissolvaît l'école de médecine que M. de Corbière réorganisait dans des idées pieuses et de congrégation. Le duc de Liancourt lui avait envoyé sa démission de la commission de surveil-
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lance des prisons réorganisées; M, de' Corbière le Restitua de six plaoes'gratuites ; ce.a'était là que de la taquinée ^ns force ; M^ de Magalon avait subi une longue condamnation en police correctionnelle; M. de Peyronnet le fit conduire à Poissy avec les malfaiteurs. A quoi tout cela servait-il? A faire crier à la tyrannie, à soulever lesesprits contre une dynastie si généreuse pour les grandes choses. Et puis les destitutions s'accumulaient; les moindres £9uites,les plus légères infractions, et surtout la plus petite manifestation d'opinion libérale, étaient sur-le-champ punie par la perte de son état ou de sa position. L'instruction publique se ressentait particulièment de cette malheureuse influence, et M. Frayssinous frappa même cette grande institution de récole normale, destinée à peupler les collèges de professeurs d'une science spéciale. JEn présence de telles maladresses , s'étonnera*t-on encore que le parti libéral criât qu'on en voulait aux lumières pour élever plus à Taise la puissance sacerdotale ? On laissait la presse libre, et c'est en face de cette haute puissance de liberté qu'on essayait un système de petitesse et de ruse. Cette contradiction élait inconcevable : vainement le beau nom de M. de
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Chateaubriand intervenait-il comme une garantie et une justification ; vainement la générosité de son caractère cherchait-elle à réparer ces injustices et à délivrer M. Magaloii; le peuple, sous la double action des fautes du pouvoir et de la polémique de la pressé, restait convaincu qu^on lui préparait une espèce de despotisme sacerdotal qu'il pourrait plus tard secouer de ses larges épaules. Hélais ! que les hommes prévoyans déplorèrent cette teijidance qui rapetissait si étrangement le grand fait de la restauration!
Malgré toutes ces concessions, la contreopposition n^était point satisfaite; on jugerait mal M. de I^a Bourdonnaye si on en faisait l'expression du parti religieux. Je vais plus loin : il était opposé aux empiétemens du clergé, à ce système qui faisait reposer la monarchie sur l'autel; il aurait voulu introduire une espèce de constitutionnalité royaliste , une aristocratie provinciale et insolente,au moyen de laquelle la contre-opposition aurait eu le pouvoir en mains ; il voulait des institutions libérales , mais l'administration aux mains royalistes , comme si cette ail ianceji'é tait pas un peu hétérogène ; il avait des antipathies pour tout ce
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qui avait pri$ part à la révolution , tout en se plaçant sui;* le terrain de la charte interprétée dans le $eus d'une concession royale. La haine de MM. Delalot et de .La Bourdonnaye contre M. deVUlèle s'accroissait ; M. de Chateaubriand n'avait pu amener une conciliation. L'antipathie éclata plus vive que jamais à l'occasion du budget. M. de La Bourdonnaye attaqua face à face M. de Villèle par ses antécédens ; il l'accusait d'avoir manqué à ses promesses et à sa destinée royaliste : « C'est pour se soustraire aux dangers des concessions déjà faites au système ministériel de M. de Richelieu , qu'un parti si souvent trompé par le chef qu'on lui imposa, disait M. de I^ Bourdonnaye , ne voulut consentir à appuyer M. de Villèle, lors de son entrée au idinistère^ que sur la promesse du triomphe des doctrines royalistes. Tout fut promis, et pourtant quelles institutions ont été données, quelles garanties avons -nous obtenues ? quel système a-t-on suivi ? Qui sait rçieux cependant que M. îe président du conseil combien il est nécessaire de préserver la France de nouvelles convulsions? qui sait mieux que lui qu'il n'y a que de fortes institutions qui puissent consolider le trône légi-
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time ? Ce que M. de Villèle , simple député , demandait avec tant d'instances , après trois années seulement de restauration, nous venons le demander à M. de Villcle, président du cou* seil ! Occupé de renvoyer les duupbr^S). qu'il craint parce qu il n'espère pas les diriger longtemps , . il étoufferait y s'il . Posait , jusqu'aux diso^sionsde la tribune. — £h quoi! ajoutait M. de La Bourdoimaye, dans la grande question de l'Espagne , les préparatifs appareils sont pour la guerre y et les mesures réelles pour la paix ! £t tandis que M. de YiUèle désorganise la régence d'Urgel, une commission diplomatique et législative est placée à la suite, de Tarraée ; ce ministre en étant seul le régulatei^r , on peut en prévoir d'avance la naarche tortueuse et la politique conciliante. Si je jette les yeux sur l'administration, la plupart des .places sont livrées à des incapacités , à des hommes hostiles aux Bourbons; et à qui doit-on s'en prendre de ce désastre? A celui qui imprime la directiqn des affaires, comme le seul qui â^itla confiance du. monarque etle seul aussi qui Vopo pose aux épuraûom^. On nous reproché d'avoir quitté le drapeau royaliste. Il m'est pénible de révéler quelques détails, mais il £siut que la
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chambre et la France connaissent la vérité.
Il y avait une contre -opposition avant que les ministres actuels fussent arrivés au pouvoir; et cette contre-opposition date de deux ans' avant cette époque. Pendant cinq ans la majorité de cette chambre a 'marché dans une union parfaite ; mais un moment est venu où des hommes de cette majorité ont traité en secret avec les ministres d'alors; ces hommes , placés le jour avec nous sur les bancs de l'opposition, étaient la nuit dans le salon des ministres; MM. de Villèle et de Corbière savent très-bien qu'il en a été question dans les salons où nous nous réunissions ; l'opposition de la chambre des députés et celle de la chambre des pairs se réunissaient souvent hors des séances'^ et M. de Villèle se souvient que dans une de leurs réunions, dans laquelle se trouvaient MM. de Bonald , Benoist et le ministre des affaires étrangères, je lui ai prouvé qu'il avait passé la nuit avec M. de Corbière chez M. de Richelieu ; une discussion s'éleva, et c'est à la suite de cette discussion que les hommes qui étaient à la tête de l'opposition ont cru devoir marcïer avec le ministre qu'ils avaient l'air de combattre; je certifie ces faits et je les atteste sur l'honneur. » G'étai t
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là un véritable manifeste de parti. La contréopposition accusait le président du conseil d'avoir apostasie ses doctrines.
M. de Ija Bourdonnaye ajoutait : « Jusques à quand nous laisserons -nous arrêter par de vaines promesses? Il ne tient qu'à nous de forcer le ministCTe à plus d'érfergie; quelle occasion plus favorable attendronsruous pour Texiger? Aujourd'hui, il est temps encore, demain nous ne pourrons plus rien ; c^est compromettre les intérêts de la France et de la dynastie légitime, que d'accorder au président du conseil les moyens de perpétuer un système de faiblesse qui nous entraine rapidement aux révolutions. » C'était au refus du budget que M. de La Bourdonnaye marchait hautement ; il avait cité le témoignage de M. de Bonald sur la vieille histoire du parti royaliste sur lej haines d'hommes et d'ambition ; M. de Bonald répondit en hésitant : « Il ne pouvait nier ni affirmer le fait allégué par M. de La Bourdonnaye; il assurait sur l'honneur qu'il ne se rappelait rien de semblable, mais ce dont il se souvenait-c'est que la première fois qu'il aperçut des germes de division entre MM. de La Bourdonnaye et de Villèle, cefut lors^
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que MM, de Cbrbière et de Villèle eurent à sa eonngissaace des conférences avec M. de Richelieu; et je crois même, ajoutait M. de Bonald, que M. de La Bourdonnaye équivoque^ en ce qu'il prit alors lui « même des conversations avec le duc de Richelieu pour des conférences avec un autre ministre Cette division dont j'ai gémi, et que j'ai tâché de prévenir, a commencé à cette époque. » M. Delalot vint soutenir son collègue de contre*oppo$itLon , en accusant le ministère. «( On peut reprocher à l'administration actuelle les mêmes fautes qu'à la précédente ; peu importe que les hommes soient changés si les choses ne le sont pas. Sans les institutions que nous récla^mons, le gouvernement représentatif est une déception dérisoire : où est la loi qui règle Torgauisatiou municipale? où est la loi sur la responsabilité ministérielle? que résulte-t-il du système adopté par le ministre ? Par sa faiblesse , par ses tâtonne-mens , il a porté dans les esprits l'incertitude où il était lui-même ; l'opinion publique s'est effrayée de voir ce ministre incertain entre deux partis. Et que vient nous dire le président du conseil pour justifier ces tâtonnemens?!! répond à tout : Tai \% majorité , et tant que je l'aurai^
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« j^urai toujouirs liaison. » Groit-il ainsi absôu-» dre à la fois ses iAteulions et sa conduite ? Il oublie dotiC) ce ministre, qu'il fut un temps où lui-même était de la minorité? Si le ministère de ce temps-là lui eût tenu le même langage qu'il nous tient aujourd'hui , sans doute il s'en serait indigné ; quel sentiment devons-nous éprouver maintenant ? Si la majorité lui parait un titre de gloire « qu'il laparlage avec tous les minis* très qui l'ont précédé, elle ne Ic^ur a js^mais manqué qu'au jour du péril* — Il me sera iisicile, répondit M. de Villè!e> de prouver que mes principes sont toujours les mêmes 5 et que, ministre comme député, j'ai toujours défendu les mêmes doctrinesv Oui , nous avons fiiit de l'opposition , mais elle était appuyée ^ur la vérité; elle était dans notre ooiiscience, elle était dans la seule pensée de sauven la monarchie qui marchait à sa perte ; mais quand j'ai Vu le gouvernement revenir à des pfinci^es conservateurs , j'ai ee^sé mon opposition, car elle n'avait jamais été que contre les choses et » non contre les hommes; c'est là ce qui a provoqué lia division entre M. de La Bourdonnaye et moi« Ce n'est pas ainsi qu'agissent ceux qui veulent faire de l'opposition aux personnes en
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oubliant los intérêts deFEtat; abstraction faite des éloignemens ou des amitiés, on doit soutenir les doctrines qui tendent à rendre le pays florissant. Il est très-possible qu'à cette époque je me sois refusé à une explication que m^aura demandée M. de La Bourdonnaye sur ce qu'il appelait mon changement ; quant au fait qu*il cite, il "est tQUt-à-fait inexact; je n'ai jamais passé la nuit avec M. de Richelieu; je n'ai jamais eu d^ relation avec lui que coinme ministre du roi. D'ailleurs M. dé La Bourdonnaye peut se rappeler qq,e nous avons été appelés par M. de Richelieu à Tépoque de la loi d'élection ; que nous nous sommes rendus à son invitation , mais que c'était eu plein midi ; ce fut à la suite de cette entrevue que nous eûmes l'amendement de M. Boin. Enfin, disait M. de Yillèle, on nous reproche une marche vacillante et incertaine; le gouvernement n'a jamais changé de conduite ; la crainte d'une opposition qui ne serait pas juste, ou l'éruption d\me opinion qui n'est pas éclairée par la connaissance des choses, ne nous entraînera jamais dans une route dangereuse ; comme ministre et comme membre de la chambre , j'ai toujours suivi la direction de ma conscience. '^>
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C'était une querelle de famille, une expi;ession de petites haines , de reproches mutuellement adressés; et combien ces querelles d'intimité , ces révélations implacables ne durentelles pas être agréables aux libéraux ! c'était du scandale ; quoi de plus favorable et de mieux exploité ? On disait ses désappointemens , ses amitiés, ses répugnances, ses ambitions; on se détestait profondément et on l'avouait tout haut. Ainsi marchait à sa décadence le parti royaliste ; la gperre d'Espagne le rendait puissant, et il subissait les conditions de la puissance , la division profonde et tes abus d'autorité qui la perdent! Le budget fut vofé; mais l'opposition de.droite ayant réuni ses forces à te gauche, la minorité pour le refus des subsicfes fut encore très-considérable ; dès lors M. de Vïilèle songea à la dissolution prochaine de la chambre. Il prévoyait que d'une fusion de la contre-opposition , des doctrinaires, du centre gauche et de la gauche , pouvait arriver un de ces votes de colère qui avaient renversé l'administration du duc de Richelieu à son profit. La dissolution seule pouvait amener u^ chambre et une majorité homogène; il y était i*ésolu^ attendant une circ(Histance favorable.
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ii^ARnix A*ançiM5e entrait à Madrid, et liai qiu^tiojgi d'Eapagoa était loin pourtant d'être ïésolue. ]W» de Yilièle crajgoaît pla3 que jamaisi les . résultats politiques de la campagne; le& cortès avaient quitté Madrid, et Ferdinand les a^t sui^ie^ à Séville* En supposant que les suc«' ces de l'armée française se coutinuassent avec autant de gloire que de boii^ieur, n'était*il pas à cr^ndre que les cortèS} se renfermant dans Ga-« dix^ ne proloageassent indéfiniment la guerre, que pendant ce temps les affaires de l'Europe ne se compliquassent , et qu'un mouvement n'écla^ tât dans la, péninsule ? M. de ViUèle redoutait ce
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résultat possiblede lacampagne.Sed instructions à ]ML de Martignac, les pouvoirs que M. dé Chateaubriand donnait à M. de Talaru , por* taient tous sur la nécessité de négociations d'après les bases suivantes : i^ liberté du roi Ferdinand; a'' cùnstituti<»i ikiodifiée d'après: les anciennes lois monarchiques; 3 ^ le conseil d'Ëtat au choix du roi ; 4^ deux chambres , dont l'une aristocratique^ également à la nomination du roi. L'occupation devait cesser à ces condi** tions amicales. Le premier soin de M. le duc d'AngouIéme, en arrivant à Madrid, avait été de constituer un conseil de régence, espèce de gouvernement provisoire qui pût servir de centre aux'soumissions politiques et militaires. On craignait les foliés de la régence d'Urgel, lout-'à^Eait sous la direction et l'infiuelice du parti royaliste en France. Il y avait peu de grândesse à Madrid. S. A. R. réunit ies débris de cette haute noblesse; et d'après ses conseils, elle désigna une régence composée du duc de rinfantado ,^^ du duc de Montéms»*, du baron d'Ëroles, derévéque d'Osma et de M. Galderon« Le dRse de l'Infantado , qui £ut dioîsi pouir l£| présidence, était un caractère de quelque mo^ dération au milieu de l'e£ferveàceace générale |
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les autres étaient passionnés ^ mais en somme la régence de Madrid était plas ealme, plus décidée à des concessions que la primitive régence d'Urgel; les membres de cette régence furent même très • mécontens de Toubli dans lequel ils furent laissés , et ces mécontentemens trouvèrent de l'écho dans là Crète du parti royaliste en France.
Le»desseinsdeM. le duc d'Ângouléme étaient d'amener succes$ivemientlessoumissîons des généraux modérés' tels que MorîUo et Ballesteros, en offrant à leur patriotisme^ et, si Ton veut, à leurs intérêts, l'espérance d'un gouvernement constitutionnel et d'une position mili* taire honorable et lucrative. Des négociations actives avaient été même heureusement t^itées avec Morillo et le comte l'Abisbal : daps la situation des Espagnes , c'était le meilleur parti à prendre Si Biégo et Mna étaient trop fortement engagés dans la cause des descarnisados pour arriver à une transaction possU>le, les autres généraux n'avaient aucun motif pour refuser les propositions de M. le duc d'Ângouléme dès quMIs auraient un centre commun et espagnol pour faire leur soumission: ceci explique le but de la régence de Madrid. C'est
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dans ce sens que cherchait égalemenjt à agir sir William A'Court à Séville. Les cortès tenaient le roi dans une espèce de captivité ; le ministre anglais poussait à une transaction qui aurait maintenu les formes constitutionnelles; Mais telle est la nature des révolutions qu'elles ne savent pas s'arrêter ; les hommes qui leur appartiennent sont sans ménagemens; ils vont raide et droit devant eux, sans s'inquiéter s'ils ne creusent pas un tombeau aux idées libérales par leur inconcevable obstination. Les cortès ne tinrent aucun compte des justes remontrances de sir Willam A'Court ; et c'est quelques jours après que se passa la scène inconvenante et fatale dans laquelle le roi Ferdinand fut déclaré déchu par les cortès, comme frappé d'incapacité mentale. M. Galiano était l'auteur de la proposition : «J'invite les cortès, vu le refus de S. M. de metti'e à l'abri dé luivasion ennemie sa personne royale et sa famille, à déclarer que le cas de considérer S. M. comme étant dans un empêchement moral de remplir ses fonctions , cas prévu par l'article 187 de la constitution, est arrivé, et à nommer une régence provisoire qui, pour le seul objet de la translation, réunira les attributions du pou-
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voir exécutif. » Cette proposition fut adoptée par les députés présens à Séville.
^ Après une déclaration aussi folle , les cortès entraînèrent yiolemment Ferdinand à Cadix.
Le duc d^Augouléme ne renonça point toute* fois aux moyens modérés ; il continua de négocier avec les cbefe militaires. Ballesteros reçut des propositions comme Morille et TAbisbal : ces conditions étaient avantageuses et décisives. Mais précisément cette conduite de sagesse et d'espérance, qui devait rallier les esprits, à la cause française et au généralissime , leur aliénait les royalistes espagnols , et même la régence de Madrid , quoique plus calme et plus modérée que les exaltés de son parti.
Dans cette Espagne enthousiaste et fanatique , les opinions étaient ardentes comme une croyance; elles ne s'expliquaient pas les ménagemens , les termes moyens par lesquels un gouvernement cherche à se fonder et à se maintenir long-temps. Partout se manifestaient des réactions; les Français étaient considérés comme des sauveurs et des protecteyrs pour les libérales. Souvent l'autorité des chefs molitaires de l'armée d'occupation était méconnue ; les municipalités royalistes arrêtaient ceux dont
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les généraux Français avaient protégé la liberté* Les choses en vinrent à ce point , qu'àÂndujar le duc d'Angouléme , à la suggestion du comte Guilleminot) se vit obligée de prendre des me* sures générales pour comprimer l'esprit de réaction et a^rarar le maintien de l'occupation française. Il ordonna n que les autorités espagnoles ne pourraient faire arrêter personne sans l'autorisation des, officiers français; les commandans eu chef des corps sous les ordres de & A. R. devaient exiger la mise en liberté de tout individu qui aurait été arbitrairement em** prisonné par des motifs politiques , et spéciale* ment des miliciens qui pourraient retourner dans leur foyer, à Teicception de ceux qui, après leur élargisseaneut , auraient donné de justes motifs de plaintes* Lies commandans en chef des corps étaient autorisés à Êùre arrêter toute personne qui contreviendrait à ce dé* cret; les éditeurs d'écHts. périodiques étaient placés sous la direction des commandans des troupe^^* »
^ 11 y itvait une haiukte sag^se dans cette or* donnançe; elle préparait l'exécution des ca* {)itulatians avec les chefs militaires; elle as* sivait protectiou à tous^ et ménageait la possî-
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bilité d'un accord définitif avec les certes espagnoles. C'est ce qu'on a depuis appelé l'ordonnance d'Andujar, première résistance au mouvement royaliste en Espagne. Je n'ai pas besoin de dire que cette déclaration J^Iessa profondément la régence de Madrid; elle faisait passer Fautorité des mains espagnoles à la domination française* C'était une manière de s'emparer du gouvernement, et par conséquent un acte en opposition complète avec les paroles désintéressée et toutes de confiance du duc d'Ângouléme à son entrée en campagne.
Le corps diplomatique en fut un peu effrayé; n'allait-'On pas substituer l'administration française au gouvernement espagnol ? La régence dé Madrid en fut tell^nent irritée , qu'elle ofiFrit sa démission. Cette démarché pouvait amener un conflit entre les royalistes et les troupes françaises , et par conséquent priver l'armée d'une utile coopération. Le général Guillemiliot fut donc chargé d'expliquer à la régence les dispositions de l'ordonnance d'Andujar.
Le major-général annonçait au duc de Unfantado ce qu'en même temps que S. A. R.
témoignait le désir de faire cesser toutes mesures arbitraires , elle reconnaissait aussi l'utilité
HBLZVBANCE DE FERDINAND. io5
d^assurer le pouvoir des autorités espagnoles , et que l'objet du décret rendu était de conte* nir les délits qui , par leur impunité , auraient compromis la tranquillité publique; que jamais Tintention de M. le duc d'Angouléuie n'avait été d'arrêter le cours de la justice pour les délits ordinaires, sur lesquels les magistrats devaient conserver leur entière autorité; que les mesures prescrites dans le dernier ordre étaient d'assurer les effets de la parole du prince, qui garantissait la tranquillité de ceux qui se séparaient des rangs de l'ennemi ; mais que l'indulgence pour le passé assurait la sévérité de la répression des nouveaux délits ; conséquemment les commissaires français devaient non seulement laisser agir les tribunaux ordinaires, chargés de punir ceux qui à l'avenir seraient coupables de désordre et de désobéissance aux lois, mais encore prêter appui aux autorités locales; que quant à la disposition qui mettait les journaux sous la surveillance des commandans français, on ne devait pas supposer qu'elle eût un autre objet que d'empêcher l'insertion , comme cela arrivait fréqueipment , d'articles qui aigrissaient les partis ou empêchaient l'effet
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des mesures prbes par & A. R. » soit sur ce qui touchait les opérations militaires^ soit pour ce qui était relatif à la pacification et à la liberté de Sa Majesté Catholique , objet principal des efforts du prince; que les commandans devaient s'entendre avec les autorités espagnoles afin que ces sortes d'articles ne fussent pas insérés ; mais que si , contre toute apparence, les autorités ne faisaient pas cas de leur observation, il était naturel que les commandans, travaillant dans l'intérêt des opérations de l'armée , s'opposassent à de semblables insertions. » .
Dans ce conflit entre l'état-major et la régence, je dois dire que le duc d'Angouléme prit une fâcheuse idée des opinions et du caractère des royalistes, soit en Espagne, soit en France; j'ajouterai quec'est de cette époque que datent cette modération, cette tCTopérance d'opi-* nions et de principes qui distinguèrent plus tard M* le àvic d'Angouléme, jusqu'à ce qu'un fatal dévouement à son père le jetât dans les folies de la droite. S. A. R« aimait à répéter le dégoût qu'elle avait éprouvé à l'aspect de ces royalistes en guenille et à réactions sanglantes; et puis, la société immédiate de ces fils de la révolution.
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glorieux enfaos de la victoire^ dont il avait entouré sa tente » contribuait à le rendre favo-» rable aux nouvelles idées. Chose extraordinaire! ce fut d'une guerre toute royaliste et dans l'intérêt des opinions de l'ancien régime ^ que S. A. R. rapporta des sentimens et des principes favorables au système constitutionnel !
Les cortès s'étaient réfugiés à Cadix ; sir William A'Court ne les avait pas suivies, et par conséquent avait suffisamment déclaré par là que son gouvernement ne voulait plus conserver aucune relation avec la cause révolutionnaire. Tout appui était ainsi retiré aux cortès ! Il y avait alors, plus ou moins reconnues, trois régences en dehors du gouvernement royal de Ferdinand : la régence d'Urgel était bien dissoute , mais ses membres conservaient encore une influence de fait sur tout le parti des exaltés; elle commandait aux volontaires royalistes et aux opinions des ultra en France ; elle composait comme un gouvernement oc-, culte qui voyait avec dûuleur la marche rationnelle et modérée que prenait l'occupation française. La seconde régence était celle de Madrid, dont j'ai dit le caractère; enfin; le conseil des cortès à Cadix ^ compromis, intraitable. C'est en
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présence dé ces trois gouvernemens que devait agir M. de Villèle. M. de Talaru était arrivé à Madrid , accrédité auprès de la régence formée par M. le duc d'Angouléme. Corame ses instructions étaient de traiter, s^il était encore possible y M. de Talaru favorisa les négociations même qui s'ouvrirent à Cadix; on ne se décida au siège qu'après que toutes les voies d'accommodement eurent été épuisées. On fit même encore une fois proposer aux cortès de rendre la liberté à Ferdinand. S. A. R. s'engageait à obtenir amnistie pleine et entière pour toMSceux qui avaient pris part à la révolution; elle consacrait la sûreté des personnes et le respect des propriétés. On promettait également de faire adopter par le roi d'Espagne des institutions en harmonie avec les mœurs des peuples , et de faire entrer json gouvernement dans les voies d'une liberté sage et modérée. Ces propositions furent repoussées, je ne sais par quel esprit de vertige. Alors commencèrent de beaux faits d'armes. On exagéra sans doute dans le temps la prise du Trocadéro et du fort Santi- Pétri; elles eurent leur glçire. Partout le soldat français se montra digne de lui. On a pu rire de l'exaltation des
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courtisans racontant tes bons mots militaires de M. le duc d'Angouléroe; on a eu raison. La vérité est pourtant que S. A. R, montra du courage,* du sang-froid , de la gaîté dans toutes les actions auxquelles elle prit part. Je n'aime pas qu'on soit injuste pour le malheur ! Cadix fit sa soumission et Ferdinand fut délivré !
La question des opérations militaires était finie; celle des négociations allait commencer. Deux grandes puissances avaient pris une part plus ou moins directement active à la guerre d'Espagne: la Russie et l'Angleterre.
Le czar, dès l'ouverture de la campagne, avait offert* de couvrir les frontières de France de grandes masses armées : il proposait de faire avancer un corps de troupes russo-bavaroises, qui aurait agi selon les événemens t!t d'après les ordres de' la France; ceci était pour répondre aux éventualités posées par M- de Montmorency. L'Angleterre s'opposa formellement à cette nouvelle intervention armée , et M. Canning expédia une note énergique, dans laquelle il disait : <c La^'France croyant sa sûreté menacée et ses intérêts compromis par Tétat de choses existant dans la péninsule , on lui a reconnu le droit d'intervenir; mais elle
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seule doit agir, et la plus stricte neutralité doit être gardée par toutes les autres puissances. Si , contre toute attente, les cabinets européens dérogeaient à ces conventions, VAngleterre se verrait forcée de faire respecter les eogftgemens pris, et elle considérerait la cause espagnole comme la sienne ptQpre. » Le tninîstre français seconda, en cette circonstance déeistvey les efforts de M. Cani)ing;.il refusa formellement les offres de l'empereur Alexandre, ne voulant :pas invoquer qp auxiliaire aussi dangereux.
L'Angleterre, plu$ immédiatefnent jatéressée dans la question espagnole, is^rtout depuis la contre- révolution de Portugal^.! s'agitait beaucoup pour obtenir, un prompt résultat II' ayai^ js^iffî de {'apparition de. l'infant: don Miguel et du qoiute d'Arnamflthe.pdur renverser le système ço^stitutionoej 4; Lisbonne. .Cette nouvelle situation allait-elle cbangcfr les rap<* ports de rAngle|;eirre;«.et du, Portugal ? Sur ce point , les , {^us franches.. explication^ furent données à Af '. C^nning. pjir IC' primié de Poli^ gnac ; pn laissa v VAngleterne .m^kresse de- la questipn pçrtugaise pourJa réaOHdre à sa conn venance. , ]M[. Q^pniiigieût égalémedt désii^ que
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Ferdinand pacifiât la péninsule par l'iniaption d'un système constitutionnel, lequel aurait permis un semblable système en Portugal. C'était aussi le vœu de M. de Viilèle. Les premiers actes de Ferdinand témoignèrent de iâ ten- <laBce x^enftrarre ; . smi- «sinistère fpt composé dans unseos tout exalté, et le supplice de Riégo annonça la réactioh. Les cabinets s^ef*irayèrentdecette tendance. La Russie voulait un pouvoir fort , absdiu peut-être, maishômain; ^He savait que le despotisme briftal n^a^pasde durée. Dans la. situation où se trouvait le mi» uistère àParis ^ en faoe d'une opinioii eUe^mémf! précisément réactionnaire^ il étaist impoissible que M.'de Villele osit utie -déniarcbe obtensibie officidle pour entraîner ]^erditiaiid d|ns les voies <iu système rieprésentatif.' Toute la droite disante « Il £aut laisser Ferdinand à sa liberté; qu'iLfksse ce qu'il Voudra; qu'oq le procla«ne tk>i absolu^ la France n'a rien à voir, rien à commahidep. » Cette opinion était trop puissante^ trop impérative dans la chambre, à la cour, même , pour que M. de Vflléle ne là -àubît poifut» Il s'en où» vrit donc à M. Poazô di Borgo pour qu'une démardtie fût faite dan$ le sens d'un système' ttyo^déré , au nom àe l'empereur Alexandre ; dont
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Tinfluence était si grande. M. Pozzo, homme d'intelligence j avait lui-méoie abondé dans le sens de M. dé Villèle* Une correspondance acûve s'engagea avec Tempereur Alexandre, qui approuva complètement la pensée d'une démarche pour amener le pouvoir absolu de Feïrdinanddans des voies de clémence et de modération. Ce fut •avec cette mission que M. Pozzo difiorgo partit pour Afadrid. Il remit au rcH d'Espagne une lettre particuUère du czar dans laquelle il exprimait le désir que le nouveau ministère lut modifié pour donner de plus gl^andes garanties k l^Ej^agne^ Cette demande eut un plein succès : M. Pozzo obtint le renvoi du ministre don Victor Saëz ; et Ferdinand composa un cabinet dans un setïs plus modéré ; il y fit entrer M. Casa-Jrujo , ancien ambassadeur à Paris sous les cortès ; c'était un homme à mesures pacifiques ; M. Eguia eut également un portefeuille.
Ainsi ^ chose assez curieuse , nous avions vaincu en Espagne , nos armées l'occupaient, et c'était l'empereur de Russie qui disait la loi à Madrid. Gela venait surtout de l'attitude du ministère devant l'opinion royaliste ; il n'était poin t libi<e; il ne pouvait agir, il en laissait le soin à
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ua gouveraia puissant sur la cour et sur la droite. Quel était le député royaliste gui eût osé s'opposer aux volontés d'ijexandrel
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SEPTEMBRE A DÉCEMBRE
Taicdis qu'on suivait , en Espagne , les dernières opérations militaires ; en France , Fopinion royaliste, fière et triomphante k l'extérieur, ne gardait plus de ménagemens. Les patriotes s'étaient fourvoyés dans leurs nouvelles , dans leurs bulletins , dans leurs espérances ; ils avaient prédit des malheurs inouïs à l'expédition française, et l'expédition obtenait un plein succès. Bien n'abat un parti comme un de ces grands déboires de batailles et de conspirations échouées : la défaite parut certaine
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dès les premiers jours de là Bidassoa. Des élections partielles avaient eu lieu : les royalistes en sortirent victorieux; ils envoyèrent dans la chambre, en place de députés libéraux , MM. de Pracontal, de Vassé et de Bon vouloir du coté droit : ces succès donnaient de la force , de Taudace à Tadniînffstration publique. Le ministère frappait de^ nouveaux administrateurs pour contenter la majorité; MM. Chevalier, préfet dayar;Ihip6loux, des Basses-Alpes; tiiégeard, des Hautes-Alpes^ de Lamorélie, de TAUier; Boula de Colombiers , dés Vosges , et Pelet de la Lozère, de Loir-et-Cher, furent révoqués.
Les nouveaux préfets étaient MM. Blin de Bourdon , membre de la chambre des députés, de Saîîit-FéUx, Giresse de la Beyrie, Asselin, Ferrand et Martin. Tous appartenaient à l'opinion de cour et die congrégation, ou étaient recommandés par elle. On satisfaisait ainsi la majorité*. j
Ces grands succès de l'opinion royaliste continuaient à jeter des germes de divisions et multipliaient les dissidences : quand un parti est victprieux, il se partage en mille nuances. En présence d'un ennemi commun , on serre les rangs ; mais quand cet ennemi est à terre,
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on se laisse -aller au succès ; on s'endort , ou bien 9 ce qui est plus déplorable, la guerre ci*^ viie éclate; car il y a guerre civile dans les partis comme parmi les nations. M. de Vittète avait cherché à attirer à sa majorité le plus d'unités possible dans la contre-opposition ar-r dente* M. de Castelbajac avait une diredlibn gé^ nérale; M. Gornet-dlncourt accotait la direction des contributions au ministère des finan* ces; M, Ferdinand de Berthîer eut une place au conseil d'état, avec la promesse d'une grande préfecture. Mais le président du conseil avait laissé.en dehors les deux puissances de l'opinion royaliste , MM. de La Bourdonnaye et Delalot. La con^re^^^pposition pouvait se réunir autour d'eux. £IIe comprenait toujours deux fractions : d'abord le parti ultrà-religieui^ , qui ne trout vait pas qu'qn marchât assez fortement el assez droiten\ent da^ns l^ voies pieuses du ca<? tholicisrae; ensuite, ce-qu on appelait les royalistes impatiens, dont quelques uns se groupaient encore autour de M. de Chateaubriand, ministre, mais dont le plus grand nombre était rangé derrière MM. de I^a Boiirdounaye et Delalot , et faisait ain^i guerre violente au sysr tème ministériel.
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' M. de Vilièle , au milieu de toutes ces difficultés de position ) conduisait son ministère avec une Yéritable habileté^- il y avait deux hommes en lui , l'administrateur et le chef de majorité royaliste; quand il se circonscrivait dans le premier dé ces rôles, le pays n'avait que des éloges à donner ; pour le second , c'était différent* Les dépenses oçcasionées par la guerre d'Espagne, et le paiement des reconnaissances de liquidation avaient nécessité la création d'une grande lâasse de rentes qui pouvait accabler la place. Une ordonnance du roi autorisa le ministre des finances à procéder à la vente de !&3 millions i i^^5i6 francs de rentes 5 pour loo consolidés; M. de Vilièle choisit le moment favorable, et l'adjudication avec concurrence et publicité fut annoncée un peu après l'entrée des Français à Madrid. Oa faisait courir les plus sinistres prévisions sur cet emprunt; on disait tout haut qu'il ne pourrait pas se réaliser, ou qu'il serait adjugé à très-bas prix. Cependant l'adjudication s'ouvrit , en présente de tous les ministres et d'une foule de capitalistes ; quatre compagnies de soumissionnaires se prcsengèrent: c'étaient, i® MM. Laffîtte, à la tête
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cVune de ces cç^mpagai^^; 2^ SartorisT;?" Rotschiid frères ; 4® de tiapanQuae. Chacune de ces maisons remit au ministre dfS$ finances sa soumission c^ebel^ev et M. dç ViU^e , ap^ès avoir déposé s^r le bureau son 'minimum j procéda au liris d^ cachets. La première soumission était celle de la compa^ie Laffitte ;,elle s'engageait à prendre les 23 mil- )iops II 4,5 16 francs dç rentes au cours de 87 francs ^5 centimes, et à payer aa ti-ésor, pour le prix. de cette vente, la somme de 4o5 millions 659^755 francs 80 centimes. Par une conformité assez remarquable, les soumissions de MM- Sartorts. . et ; Lapanouae offraient les méfnei^ conditions. 1m paquet de MM. Rotsdiild fut enfin ojuvert ;. leur' soumission était à un prix: heçiuçoup plus élevé que celui des trois autres con^pagnies { ils s'engageaient à prendre l'emprunt à 89 francs 55 centimes, et à payer au trésor, pour eet achat, un capital de 4^^ millions 980,981 francs 56 centimes: La soumission de MM. Rotschild étant la plus élevée , et surpassant \à minimum fixé par le ministre des finances, l'emprunt leur fut adjugé. C'est de cette époque que la maison Rotschild prit en quelque sorte le monopole des emprunts
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et^franûe :.cQtte grande m^iisony babil^iDent dirigée,' se rendit maîtresse de la bourse, et fie d'immenses bénéfiees. Rien ne put se comparer, à ia capacité acftive et (ateUigente: d^ M. James Rotschild, son représentant à Paris; jamais du découragement dans le^ crises; de la confiance dans l'avenir du pays., un hautj ins-* tinct de tous les mouvemens des fonds pubUcs et des résiiUats de tous les événeixtens politiques en Europe. '
La soumission Rotschild portait le plM$ haut prix qu'eût encore atteint la rente ; cette hausse si forte , si continue amena des désastres immenses à la bourse. IjC parti libéral avait joué à la baisse, parce qu'il est dans la nature des partis de subordonner mém^ileiirs' intérêts à leurs passions ; plusieurs ageno de change sus*
pendirent leurs, paiemens.. Le ministre, des finances aida la fortune de tous ses an^s et des royalistes qu'il voulait gagner à ses des* seins. Comme M. de Yillèle avait le télégraphe ^ dans ses mains, il exploitait les nouvelles de la guerre d'Espagne comme ime cause de hausse pour ses protégés de cour et des chefs de files de la chambre. La congrégation prévenue fit alors d^s bénéfices conâlidérables-
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Comment n'eût-elle pas aimé un ministre qui la servait si bien ? Il y eut de grandes fortunes faite» et des existences relevées. M. de Yillèle ne ménagea point assez les ressources du trésoren ce qui touchait la campagne d'Espagne ; il se montra prodigue pour aller à ses fins ; il vou-. lait à4out prix terminer la guerre ; il y arriva^ après des dépenses prodigieuses.
Une fois la guerre finie , l'inquiétude du président du conseil fut surtout de procurer des ressources pécuniaires au gouvernement de la péninsule. Voilà pourquoi il y eut désiré rétablissement d'un système représentatif; il le considérait comme un moyen d'avoir des emprunts. Le parti royaliste, qui voulait laisser Ferdinand dans ses droits absolus, éluda cette difficulté par l'emprunt Ghuebart. C'était le triomphe des idées de l'absolutisme qu'un emprunt contracté en dehors du système représentatif et du gouvernement français. M. de Villèle s'opposa autant qu'il le put à cette opération; mais elle s'effectua comme malgré lui sous la haute protection du parti royaliste.
Dans le conseil des ministres , les divisions s'étaient réveillées. On avait la victoire, mais on allait ébmpter avec le pays et la majorité ;
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SOUS ce rapport, le duc de Bellunç devenait un témoin importun. L'affaire des marchés Ouvrard n'était pas pure; elle appelait sur tous les points le plus sévère examen. Si la nécessité des marchés d'urgence était constatée , le duc de Bellune s'était donc montré tout-à-fait incapable; car enfin, si on avait été obligé de passer des marchés d'urgence il était évident que le ministre de la guerre nVvait pas £ait tout de qu'il devait faire; au contraire, si le ministre de la guerre avait bien prisses mesures, comment expliquer les marchés Ôuvrard ? M. le duc d'Angouléme avait été fortement prévenu contre le duc de Bellune par le parti du général Guill^ninot qui avait envenimé la conduite du maréchal pour se disculper lui-même. S. A. R. déclara qu'elle ne s'occuperait jamais d'affaires militaires, si M. le duc de Bellune restait ministre de la guerre. M. de Yillèle caressait bien Fidée de sç débarrasser du duc de Bellune, dont la présence au conseil J'embarrassai t; maïs subirait-il le général Guilleminot environné de toute la confiance de M, le duc d'Angouléme?
C'était là un embarras que M. de Villèle voulait éviter avant tout; il désirait un collègue facile à conduire, et par conséquent sans grande
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influence; et M^ ië général iGaiUqinmot était trop important après la campagne d'Espagne.
Il insinlia donc qu'en présence de la chambre, erpouîp justifier les marchés^ il serait imprudent d'appeler tout à coop le général Giiilleminot au ministère de la guerre; qu'on n'avait qu'à désignigr tout «autre nom^etqu'il s'empresserait de le placer dans un ministère qui ne devait être eh définitive qu'une dépendance des attributions de S* A. B. M. de Vîllèle portait le général Digeon ; *mais il trouva quelques ob- ^liacles, et la congrégation imposa le baron de DMias* M. de D^mas commandait une division de Tar^iée de Catalogne; gentilhomme -j^ein d'^un pieuk honneur , il ^'avâtit aucuiie espèce de capacité. Imaginez -vous là nullité la plus complète en affaires , ignorant radpiinistpa- "^tion étales chambrés; au reste, l'homme le pi lis malléable, pour un esprit à ressources comme* M', dé Villèlc. M. de Damas de devait être j â vrai dire, que le secrétiaire de M. le duc d'Angouléme», qiïi avait- alors l'ambition de prendre la directiofi absolue de la gnerre par le poste de commandant supérieur , comme la chose eîciste'eii Angleterre*. Le duc de Bellune
* Quoique M. le duc d^Angouléme n'eût pas une grande étendue
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fut donc exclu ilu conseil par une véritable intrigue. On lui donna l'aiiibal^ade de Tienne pour le dtédonloiager. C'était un poste bien &n dehors de ses habitudes et de sa spécialité; il le refusa d'abord. Plus tard on lui fit éicrire par le roi ImHxiéme pour qu^il eût à se rendre à son poste.
La retraite du maréchal Victor fît une grande sensation dam le. parti royaliste; Toppositioai de cetti^ couleur devitat furieuse , compacté : a Com^ mfmt, disait-elle, a-t-on pu renvoyer le nmis^ tre qui .« iormérarmée victorieuse en Ëspagiae ? G'estiUiiieJiisplte qu'on a faite à cette armée' li«> bériatrice ; M. de Bellune était l'expressioà roya^ liste datoale coiaseil ; <m J'en expulsait pouvldjes-' ser qet^e opinion , pour afiaibli> ses croy ancnd » La QuQtidmif^e^ modérée jusque4à contre le annistère, 3e dessina complètement; ellepassM l'opposition ;:ellb devînt violente contre M, de Villèlê. M. idie : Béllune semblait emporter le drapeau* (blase ;ds^s sa disgrâce;^
M.' de iVillèle devenait \ son. tour maître an conieil/U avait d'abord eu l'intention de vem^ placer M. de Laûriston , qu'il »vaitélevéà la dû-
d'esprit , il' se prit à rire et à se moqiiêf ilu cnoix de M, de Damas , son ami i i^uitJ il changea d*«déêf^ et de iehdmenB/ ;
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gnité de maréchal dans cette pensée. Son but était déjà de céder la maison da roi au parti religieux et de cour, en y appelant le duc de Doudeauville , protégé par la douce coterie de Saint-Onen. Mais à son i*etour du siège de Pampelune,le maréchal de Lanristoh ne songea point à demander sa retraite; et d'ailleurs .il était inutile à. M. de Yillèle de renvoyer du conseil un membre qui votait constamment avec lui. Il ne restait donc plus que M. de Chateaubriand comme sommité de parti; M. deViUèle le ménageait encore; il avait besoin de son talent et de sa popularité , alors surtout , car le président du conseil s'était arrêté à une grande innovation politique, à l'idée de la septennalité parlementaire, que M. de Chateaubriand adopta avec ardeur et qu'il promit de seconder de toute son influence. Quand M. de Yillèle conçut cette pensée de septednalité, il ne fallait pas en chercher bien loin la portée. Qu'on ne croie pas qu'il y eût pour M. de Yillèle une conception politique ou constitutionnelle; voici tout son calcul : a Nous avons eu de bonnes élections depuis notre avènement. Dans les circonstances actuelles, nous en aurons de meilleures encore; nous ne pouvons plus vivre avec une minorité
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double qui fait feu sur npus de deux côtés; ayons une chambre homogène^ qui nous appartienne et avec laquelle nous passerons bail de sept ans. » M. de Chateaubriand subit la conviction de M. de Villèle à ce point qu'il publia une brochure pour préparer le renouvellement intégral et la septennalité; mais il aperçut la question de plus haut ; il envisagea surtout sa portée politique, en comparant la France et l'Angleterre.
La mesure de la septennalité en entraînait une autre, la dissolution de la chambre actuelle ; cette chambre avait une forte majorité royaliste. N'était-ce pas s'exposer à mille hasards, aux chances d'une tout autre majorité? M. de Villèle avait un motif puissant pour provoquer la dissolution : il avait à rendre compte de l'expédition d'Espagne , à épurer des comptes financiers ; or, en présence d'une minorité de gauche et de la contre - opposition de droite, pouvait-il manœuvrer à l'aise?
La question fut portée au conseil en présence du roi; elle souffrit peu de difficultés, carie cabinet fut unanime au vote. On se décida à une réélection générale par l'exemple des dernières élections partielles dans lesquelles presque tous
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•las libéraux avaient été exclus; ensuite la cor*- TeRpfmdmoe de9 (préfets promettait partout le même résultat. On fit ég^al^ioent enteadre au roi l^ouis kviii que l'impre^Bion produite par la f[uerre d'£apagne donaerait une grande ^ vive impulaion à l'esprit public et seconderait Tadjninistration royaliste dans ses cboi^. D'ailleurs, h septennalité étant nue mesure fondamentale^ devait être votée par une obanobre nouvelle avec un mandat en quelque sorte wnnu et spécial. Dans la vérité, on n'était pas même bien êHr que la majorité de la cbambre actuelle VQtât la septennalité ; et c^est pourquoi la dis^ solution fut arrêtée dans le conseil du ao dé* cendbre.
Il était d'habitude parlementaire qu'à chaque dissolution des chambres, on créât un certain nombre de pairs; on récoo^nsait ainsi certains services parlementaires ; on se débarrassait de certaines importances personnelles qui gé^ liaient dans les élections et dans la chambre. Une première promoUon de pairie avait eu lieu à la auite de la campagne d'Espagne. Pour reconnaître les services militaires, on avait appelé à la pairie le maréchal Molitor, les lieutenans-gé* nérauK BordesouUe, comte Guilleminot» comte
Bourok, ocoute BoUnbont et baron de Damas; niais cette promotion toute militaire n'était point une force pom* le ministère, car elle n'était ni nombreuse ni décisive. La seconde promotion eut un caractère plus politique ; d'abord on jeta M. Laine danà la chambre des pairs pour que son nom ne fut plus un obstacle et une som* mité dans la chambre des députés. A la dernière âession on n'oubliait pas que M. Ltiiné ai^it cherché à rallier le ceiltre diroit ; on craipxtât 'Cette combinaison pour la session prochaine a^ec un résultat /plus heureVtx« En le nommant pair^ on annulait son influence ^ on ne donnait qu'un auxiliaire de plus à la fraction Richelieu. 11 y avait ensuite deux promotions ecdéâastiques : celle d6 M. le comte de Yillefrancon, ardievéque de JBesanç<)n^ cit de M. de Vichy y éréque d' Autun , et ceci toujours daiis la pensée de donner une importance réelle et politique aii cler^ La duchesse d'Angouléme prot^eait spécialement M; de Vichy. On avait ajouté quelques nominations de cour : le barou de Glandèves était une des plus rapides fortunes de château, homme honorable d'ailleurs et modéré. MoErsisuR avait detloandé le comte de Puységur ; la duchesse d' Angoulértie , le. vicomte
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d'AgouIt; la duchesse de Berry, le comte de Mesnard. On donnait à l'opinion ardente du parti royaliste leyicomteGabrielDubouchage et le souvenir de Charrette. M. de Tournon était récompensé de ses longs services de préfecture. On ajoutait à cette liste M. de Breteuil, préfet de la Gironde, le plus pieux des congréganistes, ainsi que le lieutenant - général Dode de la Brunerie, le comte de Bourbon-Busset, marquis de Juigné , et le marquis de Coislin. La promotion se compléta par bon nombre de députés y en général hommes considérables et influens dans la "majorité royaliste de la chambre; tels étaient le comte de Béthisy, -le comte Chabrol de Crouzoi, le comte d'Orglandes, le comte de Chastellux, le marquis de Villefranche, le vicomte de Bonald, le comte de Vogué, le comlede Marcel lus, le comte Florian de Kergorlay , le marquis de Rastignàc, le comte de Courtarvel et le comte Louis d'Ambfugeac. En adînettant alors le parti royaliste comme force triomphante, ce qui était un fait, on ne pouvait critiquer de pareils choix; tous représentaient des opinions . influentes et de grandes nuances de la chambre. C^é talent des hommes parlementaires que l'on appelait à la
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pairie , comme eela se pratique en Angleterrev Quelques uns embarrassaient comme députés;* ils étaient trop importans dans les "combinai^ sons d'une majorité soumise et subordonnée.
A la chambre haute, ils étaient un secours ministériel contre cette fusion d'opinion libérale qui s'opposait à la marche du cabinet. . La mesure sous ce rapport ne fut pas complète. M. de Villèle eût été plus habile de comprendre dans cette promotion deux ou trois adversaires puissans qu'il laissa en dehors, et qui devaient à la fin l'abattre ; j'entends parler de MM. de La Bourdonnaye , de Vitrolles et Delalot. Qu'avait -il à craindre d'eux, en les confondant à la chambré des pairs avec des opinions qui ne sympathisaient en aucune manière avec la leur? M. de Vitrolles sollicitait d'ailleurs cette dignité comme un gage d^alliance. Pourquoi le refuser? c'était un noble moyen d'éteindre les ressentimens d'un chef de parti. On se borna à rendre à M. de Vitrolles le titre de ministre d'État , position révocable et en quelque sorte administrative. M. de Villèle savait l'activité de son esprit, cette prodigieuse facilité d'affaires qui le distinguait; il ne voulait* en aucune manière Fintroduire dans la cham*^
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bre haute ; je ne pus (iîre eommanl il a^ait Yhs^ Utude de le qualifier. Ba résultat, si M. de Villele savait la puisawce d'aclion de M. de Yiirolles, n'était -»ee pa» une raison de plus pour l^éteindre da»s la. cbaKubte des pairs ?
Quant à M. de Ld Bourdopuaye, M<, de Vil^ lèle se laissa trop aller à^ea resseutiin^^s ; M. de La Bourdonnayè Tarait beaucoup attaqué en e£tet; mais Fhamixie politique ue doit pas avoir de oea resseutimeos j. de ces kaipes» de ces souveuirs du passé y au détrimeut de ses intérêts. Or^ il était dans les iiitétrét$ de M. de YiUèle d'aanuler le cbef le plus puissant de la contre^ opposition dama la ebambre dea députés. Je stippofifi qu'il eût mis dao3 la chai|d>re des pairs MM. deVitrolles, de La Bourdonnayè et Delà* lot, la partie aurait peut*étl*e été ^^née powr son imnistère.
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i/À chambré de# députés tiive fois dissoute, loti€ê kt préôoeupaFtk>n dtt ministère chit se porter sur l^es^ éiectioii&. Gétmt de ce gt*and coiyftît (}Qe devait résulter iMe vicloîref longue et eerfaiiye poeir le parti rôyaKste, considéré conMie p^itisfiàftice^ parlemenlaî^^e ; après atoif été d'fcâorbé par la gnei^re d^Espa^e, M. de Villèle se donnait la fièvre dès éteetions. Je dois dire cfuer \e moment était parfaitement choisi ; rien ne rend f&r% comme un^ triom{>he ^ et les royalistes avaient toute l'ardeiFr, fonte la puissance du parti vahiqfieur. L'éclàlaiM démenti donné aux prédictions des feiùlles libérales a^ait jeté di* déco«rage«*en« dians les rang^ patfpifotes. I) y a ée» momena où les- opinions vaiii«
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eues se dégoûtent tout- à -fait; frappées au cœur, elles ne se montrent ardentes que pour donner leur démission ; il y a ensuite dans le succès une force d'attraction qui entraîne vers elle beaucoup de convictions incertaines. J'explique par toutes ces causes le succès si complet des royalistes en 1824 ; j'ajouterai que le pou- -voir donna carte blanche aux préfets. Ceux-ci^ sachant bien qu'ils seraient d'autant plus récompensés qu'ils auraient obtenu de meilleurs résultats j commirent une multitude de fraudes électorales dans les collèges. On fit de fausses cartes; on dressa de^ Usâtes mensongères; on persécuta les électeurs ; oi) les dégoûta surtout: de là plus tard cette réaction de 1827,51 funeste à la monarchie. M- Capelle fut chargé de la direction suprême des élections départementales ; bien avant la dissolution , toutes les mesures avaient été prises pour obtenir une ^ bonne chambre, dans le sens royaliste. Grculaires , instructipçs , mandemens épiscopaux , lettres pastorales, destitutions et promesses d^ places, tout fut employé : il s'agiâssait d'an coup décisif^
La mesure la plus importante et la plus difficile surtout comme manifestation de princ^Mes
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était la list« des présidences ; presque tous les royalistes de la chambre dissoute furent portés. Mais ici les haines de M. de Yillèle l'emportèrent encore sur la prudence et la tactique ; il voulait marcher avec les royalistes, et il excluaitMM.de La Bourdonnaye, ClauseldeGpussergues,Delalot, etc., etc. Sans doute ces députés avaient plus ou moins attaqué le ministère ; mais leur exclusion n'allait-elle pas soulever de nouveaux ressentimens, favoriser les divisions, et fortifier les répugnances de la contre -opposition dans la chambre réélue? Pouvait -il d'ailleurs éviter l'élection de M. de La Bourdonnaye ? Dès lors , élu malgré le ministère, n'allait- tl pas être une voix d'accusation dans Ja chambre? ulcéré qu'il était, n'allait-il pas frapper implacablement M. de Villèle ? La liste des présidences fut donc d'un très-mauvais effet; jamais noms plus insignifia ns comme talens et comme position politique n'avaient été portés aiix élections. Toutefois le ministère eut le bon esprit de ramener à lui, dans cette circonstance, l'organe le plus puissant de l'opinion royaliste; sauf quelques légères nuances, la Quotidienne poussa tous les candidats ministériels. Des notes fort utiles pour ces candidats, furent
publiées dans ce jotimaL Ces renaeigaenieBs étaient fimmis par k mottstère de l'ialérieur : M* de G)cbîcre mettait im grand prix à avcÂr rasscntinent de la feaîlle ro^Iiste^ parce qu'il savait son influence sur le parti rel^iss et noqui cosqposaît les collèges des départ
Les libéraux, étourdis par les derniers événemens y cherchaient pourtant à se raiUer powr le triomphe des élections ; il y avait véritable dé* go&t dans les patriotes^ ce qoi était £MÂie à voir par l'aspect terne de leurs joiimanx, par la mollesse et la timidité de leurs ci^inions. Il s'agissait d'aarréter le choix de leurs candidadts, et déjà se manifestaient des^ divisions. Un bon nombre de* gens hohorab)es< et réfléchis ne voulaient pas de ces champions de révolutions et de troubles qoi avaient compromis par leurs passions actives la neble cause des progrès et de la mooardiié conslitiitionnefie. MM. Teruaux et Dclesser t cessaient de marcher avec MM. Manuel et Grégoire ;^ ils savaient tout le mal que ces derniers choix avaient &it à la liberté légale; iè y eot même des assemblées préparaOoiresdans lesqudles ces nuances d'opinions se manifeâtèrent hautement. Deux comités s'étaient fbr^
més^ Tu» chez M» de Labocde ^ réuBÎoii d'hom-* mes modérés et beaueoisp plui- nombreuse que ceUe qpit composait l'antre comité se tenant chez M. LaflGitte; ces deux assemblées ne marchaient nttUemicnt d'acGotd. Le comité Laborde, usant lie h prééminence que loi donnait le nombre, imposa M. Beiijamin Constant pour remplacer M. Manuel y et le Courrier Français j organe in« fluenit do parti libéral ^ n'osant pas tont-à<-£ait se prononcer coiltre celte décîWDn'-, aniMmçait pomlant que beaucoup d'électeurs n'approu* Taient pas ce changement et qu'il ne l'approu* -vait pas pl:tts qu'eux. Ainsi ^ tandis que les roya* listes s'a^anfaient comme un seul homme, les Uhéraiix se morcelaient ^ luttaient les uns avec les autres^ et ne s'entendaient même pas sur le choix de lenr candîdait* Il arrive des momens où c'en est laitd\in parti f tout ce qu'il prépare toome contre loi^^méme ; il ne peut plus mar* efaer jusqu'à ce que les Êmtes des vainqueui^ le rappellent à la vie et à la puissance.
Ces fmctes se multipliaient en effet. Le parti prêtre gagnait tou|ours du terrain* On ne ca* cjiait plus les projiets d'avenir; on voulait ren*are les registres des actes civils au clergé ; on proclamait tout haut le dessein de rétablir les
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corporations religieuses etd'inflijger une pénalité sacrilège aux vols commis dans les églises; oa continuait à faire du gouvernement une affaire de conscience catholique. Qui ne se souvient des petites persécutions de l'Université , de cette inquisition de la vieprivée qui poursuivitM. Ferlas? L'évêque d'Hermopoiis ordonna une réorganisation générale de l'école de Sorèze , en ce qui tou-chait Tenseignetnent et le personnel des fonctionnaires et des élèves ; et veut-on savoir les motifs de cet arrêté ? t^arce que « l'éducation de a la jeunesse de Sorèze n'est pas dirigée d'après a les principes religieux et monarchiques qui « doivent être la base de tout enseignement; « parce que la presque totalité des maîtres a vivent dans une indifférence publique . et c< marquée sur les pratiques de la religion; m que le très -petit nombre d'élèves qui rem- « plissent le devoir le plus sacré du culte catho- <r lique, demandentàle faire en particulier, cir- « constance qui ne peut avoir pour motif que la « crainte d'éprouver les railleries de leurs camace rades; enfin le mauvais esprit qui règne tlaps « l'établissement, sous le rapport politique, inx( fluant singulièrement sur celui de la ville et des a environs , il est nécessaire de donner à l'enr*
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te seignement une direction religieuse et mo- « narchique. etc. , etc., » Ainsi on descendait dans la vie privée; on examinait si' les professeurs remplissaient les devoirs religieux, on arrivait aux billets de confession. Et le grandmaître satisfaisait-il au moins par ces conces-* sions les exigences du clergé? Il n'en était rien. Ce pauvre M. Frayssinous était tourmenté de toutes les manières , attaqué vivement dans ses croyances , dans ses affections par l'abbé de La Mennais, par M. O'Mahony, par ces. dissertateurs séculiers qui fatiguaient la vie politique de l'évêque demi-gallican. Que pouvaient être les joies de Tépiscopat à côté de ces attaques , vives et passionnées dans lesquelles on accusait M. Frayssinous d'impiété ou pour le moins de schisme i^£ntendez->vous Pévêque d'Hermopolis un impie! Et puis, cette correspondance avec les évéques, ces dénonciations pieuses contré les collèges , les fonctionnaires qui ne faisaient pas leurs pâques , qui manquaient à la messe ou . à la mission ! Pauvre France ! glorieuse nation dont les aigles avaient couvert le monde de leur vol de victoire! c'était là où l'on t'avait fait descendre ! Tout se réduisait dans la politique à une question de sacristie !
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Aus6i l'événement le plus grave de œHe épo<^ que fut le mandement de M. le eardinal*archevéque de Toulouse. M. de Giermo^^Tonnerre était l'expression la plus ardente de cette Église militante , factieuse , toujours soulevée contre le pouvoir civil : prélat tracassier , avide de bruit « il avait lancé une lettre pastorale à l'occasion des élections; caril'&ut dire que le gouvernement s^étant placé dans l'Eglise , les mandemens de* valent par la force deschoses jouer un grand rôle politique. M. de Clermont-Tonnerre dénonçait cette impiété du siècle qui faisait tourner en dériaon toutes les questions religieuses; il réclamait les anciennes libertés de l'Eglise de France , la reconstitution des synodes diocésains et des conseils provinciaux, l'indépendance entière des ministres de la religion , la râiafailitation de toutes les fêtes solennelles; il appelait aussi la discipline ecclésiastique et le droit commun du clergé tel qu!ils existaient autrefois; le rétablissement de plusieurs ordres religieux en France. M. le cardinal demandait upe modifi-. cation dans lé code ; il formait le vœu de voir les registres de l'état civil dans les mains du clergé; il sollicitait une loi sévère pour la répression des vol^ commis dans les. églises. « Ce
crime, disait M. rarchevéque, n'outrage pas Dieu seulement , mais les nations dont U attaque les croyances; ce que nous désirons, c'est nn changement dans l'esprit de la législation« C'est par d'utiles réformes daas la loi que les peuples conserveront pour la reli^on un res^ pect .pvofond et salutaire ; car il isaxt remettre la loi française en harmonie avec l'esprit de la monarchie. »
Ce mandement annonçait ouvertement la damière et intime pensée du parti. U dévoi* lait la marche occulte du |^ouvernement ; il était si manifestement hostile aux intérêts nou* veaux, que le ministère crut devoir le dénon* cer au conseil d'Etat , comme un cas d'abus ; cette dénonciation donna lieu aux plus viis dé« bats. Dans le conseil, M. Portalis fut chargé; du rapport. U démontra que la lettre pastorale ren£ennait des principes contraires au droit public et aux libertés de l'ËgUse; il concluait à sa suppression absolue. M. Dudon s'éleva aveè force contre la juridiction du conseil d'État ^1 matière d'abus; il ne lui reconnaissait pas le droit de juger cette circulaire ecclésias* tique; il la défendit sur tous les points, car elle n-était autre chose qu'un vœu de piété.
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M. Allent émit l'opinion que M. le cardinal fut mandé et entendu ; car il ne voyait rien qui pût justifier une pareille publication religieuse. Le garde des sceaux s'opposa à cette proposition , par le motif qu'aucune loi ne permettait d'appeler un prélat devant le conseil d'Etat. MM. de Balainvilliers et Delaveau soutinrent que les évéques avaient le droit de demander les améliorations et les changemens qu'ils croyaient utiles à la religion, et que le mandement de M. l'archevêque n'avait pas d'autre but. Enfin M. Portalis soutint vivement sa proposition d'abus. « Les lettres pastorales, disait-il, ne doivent avoir pour objet qtie d^instruire les fidèles de leurs devoirs religieux; celle de M. le cardinal de Toulouse renferme des passages contraires aux lois du royaume, aux prérogatives et à l'indépendance de la couronne : je demande donc la suppression de ce mandement. » Cette proposition fut mise aux voix et adoptée à la presque unanimité. • . Jugez de l'impression produite par un pareil arrêt sur le parti religieux qui soutenait le ministère; attaquer un cardinal! lui arracher son inviolabilité romaine ! Je voudrais qu'on relût les fulminations du Mémorial catholique^ et
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l'on se croirait repoî-té aux douzièmes et treizième siècles. M. de Ija^ Mennais avait dit qu'on verrait ce qu'était un prêtre; M. de Qermont-Tooneire annonçait qu'on verrait ce qu'était un cardinal. Cette affaire ne put pas même être assoupie par l'intervention béné* vole .du marquis de Clermont- Tonnerre, ministre de la marine. C'est de cette époque que commence la résistance des corps civils à l'envahissement du clergé et par conséquent au cabinet, qui se Élisait en quelque sorte épiscopaL Jusqu'ici le ministère n'avait trouvé aucune opposition systématique dans les cours royales; il s'agissait du trône et de ses droits; les cours l'appuyaient ; mais lorsque le , mi»nistère se revêtit d'une espèce de chasuble et d'étole, lorsqu'il gouverna plus dans l'intérêt de l'Église que dans^celui du pays ^ les cours royales passèrent à ropp'bsition. On réveilla les vieilles querelles du jansénisme , des parlemens et des évêques ; on dénatura la i^s^uration, et la Instauration futmenacée. La religion retirat^elle quelque éclat et quelque force de cette situation politique? Tjoin de là : on compromit le catholicisme lui-même en le mêlant aux passions humaines, en l'exposant aux coups
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de la presse et aux invectives de l'esprit de parti. On confondit dès lors la religion et le système ministériel; ce qui frappait Tun attaquait Tautre également, et, au milieu de tout cela, la monarchie périssait sous les divisions.
Cependant, M. de Yillèle était plutôt entraîné par ce mouvement qu'il ne l'approuvait lui«méme; son esprit était trop éclairé pour réduire la société à des proportions si mesquines. Parmi les projets dont il était alors préoccupé, se trouvait surtout la conversion des rentes qu'il voulait lier, dass sa pensée , à l'indemnité des émigrés, impérieusement exigée " par les clie£i des royalistes comme gage d'aï- « lianqe avec le cabinet. Cette nécessité de trouver des ressources l'avait mis en rapport avec la haute banque,^ et M. Ae Yillèle avait senti la nécessité d'un système un peu libéral pour protéger le crédit public et faire arriver les ressources au trésor. C'est dans une pensée plus large que c^es de son parti qu'il institua le conseil supérieur du commerce, dont l'objet était d'aviser à l'amélioration successive des lois et tarifs qui régissaient les rapports du commerce françaî»^ avec l'étranger et les colonies françaises. Un bureau de commerce et des
colonies était également formé; on le chargeait de recueillir les faits et documens propres à éclàirar les délibérations du cdnseil supérieur* M. de VillQie devait prendre les mestires pour que tous les ministères fissent parvenir à ce bureau ce qui était de nature â le mettre en état d'apprécier la marche et les besoins du coœmdrce et de. la navigation. Chaque «li^ nistère de?vait donner à ce bureau commu* nication des demandes qui parviendraient à leur département et toutes les infornffations que 1q. bureau jugerait utile de demander.
A l'aide de tous ces documens 0A moy^s, le bù« reau do commerce et des colonies proposerak au conseil supérieur toutes le$ mes>iires qu^il croirait! avantageuses au commerce général du royaume. M. de Villèle désigna, pour membres du conseil supérieur, le duc di^ Lévis, le comte de Yaublanic, le comte Mollien, le comte Chaptal , le baron Portai , le baron Durand- Fajon et M. Ollivier. M. le comte de 3aint« Cricq fiit nommé président d|i bureau du cornmef'ce et des colonies; on lui faisait une place pour donner la direction des douanes à M. de Castelbajac. Le secrétariat-général du conseil supérieur et du bureau fut confié à M. le baron
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de Fréville, tous appartenant aux diverses nuances des chambres ; on ne pouvait nier qu'ils ne fussent fort éclairés et très-instruits j surtout des intérêts dont Tordonnance les faisait l'expression.
Cependant le brouhaha des élections approchait; les partis étaient en présence. Jamais ardeur semblable à celle des royalistes; on se concertait d'avance sur les choix; l'impubion était donnée à Paris comme dans les départemens.
C^que électeur faisait la police de son bu-< reau : ou critiquait les droits; on excluait à tort et à travers ; des circulaires^ émanées de tous les ministres imposaient partout les votes aux fonctionnaires publics; on ne s'épargna rien : oppression, fraudes électorales, exclusion des
listes, omission des électeurs. Aussi à Paris,
comme en province , la victoire demeura complète aux royalistes. Le résultat des élections leur donnait ^10 nominations, et 19 seulement à la gauche ou à, son centre; victoire la. plus imposante et la plus complète qu'opinion eût jamais remportée.
Je crois que pour marquer la . faiblesse de notre nature, la fatalité a placé la ruine près de la puissance y et que dans la vie humaine rien ii'est plus proche du triomphe que la chute. Quand un part} est en pleine possession de l'autorité, il se détruit de ses mains comme à plaisir. Ce ne sont pas les obstacles du dehors qui tuent uk pouvoir, mais ses folies surtout; c'est en politique que le suicide est le plus fréquent ! Certes , rien ne fut plus éclatant que les succès des royalistes dans les élections de 1824 y et c'est pourtant de cette époque que commence leur rapide et inévitable décâ* dence.
Comme questiofn ministérielle^ M. de Villèle avait £sût une faute de trop éliminer le côté
UL casLàMBaB DB i8a4>
gauche. La scission n'existant plus large et forte entre deux couleurs tranchées de droite et de gauche, il se forma une autre opposition dans la chambre, qui prit un drapeau menaçant. Le ministère n'eut plus de contre-poids ; il ne put résister. Dès lors, expression d'un parti, il lui fut livré corps et âme ; il ne fut plus que ce que la majorité le fit être , et cette majorité ayant la conscience de sa force, devint insensée, exigeante; elle dépopularisa le pouvoir, au dehora; eUei« privai do Tappoi de ropinîon pu- I4i^(ûe; d'où la grande didocation du. parti royatisto.
la chambre reaoavelée nTa^parbônait pas au iûimsfère^ comme la foul6 a pu le croire; elle avait son o^ipn , sa jçooûidcîeiice , opinion ardente , c<)iasa^»c0 mal éclairée , mai$ libre , ÎMubordoQUée ,^0^ Lq parti rdîgieu;^^ avait pleine et entière victoire ; il dominait li^ majo* «îté , ^1 pur là le mlni9tère> qui n'eut plus àh U3^$ni liberté ni puissance d'agir. Ji»que là M4 de YUIèle avait cberohéà se placer entre le centre ûttÀt et la droite ^ attirant vars lui l'extrémité. Avec la chambre nouvelle , le centre droit ne fut plus qu'un aiuxiliatre; le mmislére dut se placw èi Vexirémité ^ ei l'entrai nei? à. des
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iblies jusqu^à la fia , que les hommes à inénagemens se ravisèrent.
Le centre droit , alors couleur tnodérée et de tempérament) unie à M. de VîUèle, s'était bi^si amoindri dans la dernière élection ; pourtant il comptait encore 60 à 65 membres sous la direction de MM. Gauthier^ de Martignac , Becquèy, Chabrol de Yolvic, Jacquinot-Parapelune et Bois-Bertrand, M. Gauthier, qui était appelé à jouer un rôle dans cette fraction de la cham*bre , négociant fort éclairé de Bordeaux , appartenait essentiellement aux opinions modérées du centre; il était protestant, et opposé par conviction aux empiétemens du clergé.
Ceci explique comment il passa à Topposition à mesure que le ministère subit plus complètement la domination épiscopale. M. de Bois- Bertrand, écrivain philosophique, obscur et transcendant , avec une science réelle de chiffres et de mathématiques, ^doctrinaire dans l'opinion royaliste , venait d'exercer une fonction de confiance et de police à Bordeaux; il s^était montré membre fort ardent de tourtes les sociétés littéraires qui avaient préludé au triomphe des opinions royalistes ; entré depuis dans l'administration , il avait pris des sentimens
Venait ensuite le parti de congrégation, moitié dans le ministère et moitié en dehors. J'ai besoin de le dessiner avec précision, parceque cette coterie religieuse domina la chambVe et la corrpmpit de son esprit La congrégation avait exercé de grandes inÛuenôès électorales. Elle avait prêté son appui au goirreniement , et le i;^ultlit des élections loi avait donné plus de 1 20 membres dans la chambre. Ils s'étaient plaoés sous la direction de M. le marquis de Rougé, hoiUme de cour et d'église, ennemi de la libre inteUigeuoe, cherchant à réveiller les vieilles influences du sacerdoce : M. de Rougé répondait au pavillon Marsan , à ces opinions de piété de la duchesse d'Angouléme. Il était rare que ce que ces opinions demandaient avec instance elles ne l'obtinssent pas comme loi. C'est de leur sein que partirent ces premières impul* sioos pour les lois du sacrilège , les communautés, le droit d'aînesse. L'impatience de ses membres était, telle , que quelques uns pas<> saient même k l'oppoiition parce que le gouvernement n'allait pas assez vite ; tels étaient M. Clausel de CkKissergues , poursuivant l'impiété avec la candeur d'un père de l'Égliise, mélange incompréhensible de douceur et de
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colère ) de piété éclairée et de faaîne religieuse. M. dausel de Coiissergues était uu homme d'érudition et de recherches^ mais avec une telle préoccupation^ qu'il était arrivé à faire une brochure pour prouva* que le régime anglais était ' très^restrictif de la liberté de la presse ; M. de Lapasture, exprcssiou bornée des idées de congrégation et de jésuite ; M. Lederc de Beaulieu , vivaxit dans une espèce de superstition bretonne pour le prêtre et TÉglise ; M. Loisson de Guînaumont, protecteur de toutes les pieuses études et de toutes les congrégations enseignaftteSi. La fraction désignée sous le nom de contre-'opposîtipn perdait M. Delalot , qui n'avait pas été réélu, mais elle acquérait M. Bacôt de Romans ^ ancien préfet , de quelque habileté administrative, mais esprit loquace et ambitieux et sans grandes idées politiques; M. de Bellissea , aux. manières polies et agréables; M. de. Noailles, d'une piété excessive mais douce % avec d'exdeUentoB intentions , sans une volonté ferme et décidée d'opposition , Ué d*ancienne dat» à la coterie de M. de Talleyrand ; M. de Yalion, dans les mêmes opinions que M. de Noailies et son collègue de département; M. Ricard , avocat-général , avec quelque talent de
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tribunej M^Bourdeau, esprit un peu pesant »
anti-jésuitique et se séparant (Fun système qui mettait le pouvoir dans les mains du clergé.
Tous ceux*ci votaient >sou vent avec la contreopposition ; mais on se s^*ait fait une £siusse idée de s'imaginer qu'ik se plaçaient tous sous Tinfluence de M. de La Bourdonnaye. Si j'en excepte M. Bacot de Romans, les autres députés faisaient de l'opposition à M. de Villèle , mais ils étaient doniinés par une des pensées diverses ; leurs sympathies étaient plus raj^ro* chées du centre droit que de l'extrême droite. Dois-je indiquer comme perdu au raiUeu de la chambre le coté gauche, avec ses 17 membres, et M. Roy er-GoUard , plus isplé encore et grandissant en quelque sorte dans cet isolement? Presque toutes les sommités avaient disparu ; il ne restait plus debout que le général Foy, Benjanoiin Constant, et M. Casimir Périer; tout le côté gauche avait éclioué dans les collèges ; le centre gauche n'existait plus. La droite était si nombreuse , si effrayante même pour le ministère, que par une ingénieuse manœuvre dirigée par les meneurs ministériels, les bancs furent indistinctement envahis; on chercha à mêler toutes les nuances , pour éviter une coalition
LA CHAMBRE DE l824« ^SS
de bancs rapprochés. Telle était la chambre devant laquelle le ministère allait se présenter; quel allait être le discours de la couronne?
quels projets allait<»n offrir à l'esprit de cette majorité ?
J'ai annoncé dans quel but avait été arrêtée la dissolution de la chambre. Le gouvernement avait dit sa pensée : il voulait une chambre
nouvelle pour voter la sep tennalité; cette mesure devait donc être la base fondamentale de la session. On avait consulté les électeurs; la chambre devait prononcer. Mais cette espèce de mariage entre le ministère et la majorité ne pouvait être que le préliminaire d'une alliance. Qu'allait -on faire pour la chambre? Depuis l'avènement du ministère royaliste , le parti qui le soutenait se plaignait de ce qu'on n'avait rien préparé pour assurer une indemnité aux émigrés : il formait actuellement la grande majorité de la chambre ; poùrrait-on^ encore retar-
der un désir déjà si impatient et si prononcé? ' M. de Villèle avait depuis long-temps réfléchi à une loi sur ^indemnité; il la concédait, je dirai presque avec la même répugnance qu'il avait fait la guerre d'Espagne, mais il sentait qu'elle était inévitable. Ministre dfes finances ,
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il s^était fait donner le chiffre approximatif de Tindemnité^ et il avait vu avec effroi qu'il s'élevait à un milliard. Où donc trouver cette m^sse énorme de capitaux ? Recourir à Tiropôt pour indemniser les émigrés, eût été impopulaire; c'était lier une grande réparation à la sueur et aux cris du peuple. Distraire de l'amortissement une certaine quantité de rentes , n'était-ce pas compromettre le crédit pAiblic, au moment même où il était le plus nécessaire et le plus actif? demander purement et simplement un milliard aux empnmt^ , ne craignait • on pas d'agrandir démesurément la dette , et de payer à un taux très-élevé les ii)téréts des cajutaux? Au milieu de ces difficultés, l'idée lui fut suggérée d'un remboursement de la dette publique et d'une diminution des intérêts. C'était une excellente mesure d'économie sociale; mais jetée tout d'un coup sans préparation dans le public, mêlée surtout à une idée impopulaire, elle devait , rencontrer de la résistance , non point à la chambre des députés qui connaissait le but définitif de cette pensée d'indemnité des émigrés, mais dans la capitale, violemment . agitée parune suppression si considérable daus ses revenus annuels.
M. de Viilèle croyait par ces deux grandes mesures satisfaire en tout point les Tœux de la majorité ; c'est dans cette pensée que fut rédigé le discours de la couronne. Il cherchait d'à** bord à tout couvrir de la gloire d'Espagne.
Le roi annonçait « que la France n'avait plus rien à redouter de TÉtat de la péninsule, et que l'Espagne, venant d'être rendue à son roi , était réconciliée av6c le reste de l'Europe. Ce triomphe de la plus juste entreprise était dû> la discipline et à la bravoure de l'armée , firan* çsase , dont une partie était rentrée en France; Tau.tre ne devait rester en Espagne que le temps nécessaire pour consolider la paix intérieure de ce pays. « Un projet de loi , Continuait le roi , vous sçra présenté pour substituer le renou** vellement septennal au mode actuel de reÀou»
vellementde la chambre; des mesures seront prises également pour assurer le rembourse-* ment du capital des rentes créées par l'État dans des temps peu favorables , ou pour obtenir leur conversion en des titres dont l'intérêt soit plus d'accord )ivec celui des autres transac-'' tions;^ cette opération terminée permettra de réduire les impôts «t de fermer les dernières plaies de Ja révolution. Après une grande se-
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cousse, le repos et la fixité sont le premier besoin de la France; la courte durée de la guerre et l'état prospère du remenu public rendent inutile la levée de nouveaux impôts; aucun emprunt nouveau ne sera contracté. »
C'était avec une grande satisÊiction qu^ le roi annonçait les progrès toujours croissans du commerce et de l'industrie; car la force d un
Ëtat est dans les améliorations intérieures, a L'union qui existe entre mes alliés et moi, mes relations amicales avec tous les autres États , garantissent une longue jouissance de la paix générale. J'ai l'espérance que les affaires d'Orient et celles des colonies espagnoles et portugaises ^seront réglées de manière à assurer un grand développement aux relations corn* merciales du monde. »
Ce discours, quoique brûlant de royalisme, -n'avait pas l'empreinte religieuse que la majorité voulait partout imprimer : on annonçait bien une grande réparation politique ; mais la religion , que faisait-on pour elle ? La révolution avait renversé les autels; n'était -il pas temps de les relever? Il y avait des églises veuves de leurs pasteurs, des villes sans évéqujes; on profanait les hosties ; on volait le sanctuaire ; et la
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loi était muette ! Pourquoi né pas perinettre ces saintes communautés religieuses qui peuplaient autrefois lé territoire ? Telles étaie;ït les pieuses extases de la chambre, et le discours de la couronne nq la satisfaisait pas complète-s ment. Il fut dès lors résolu d'en faire lade-mande formelle dans l'adresse , car la coterie de M. dé Rougé n'aurait pas voulu s'associer à un système qui n'eût pas uni Fautel et 'le trône* La chambre étant tout entière renouvelée, sa première opération consistait dans la vérifioa,tion des pouvoirs, et dès ce moment l'esprit de la majorité se dessina*
^ Le malheur des assemblées politiques une foi9 convaincues de leur fi>rce , c'est de prèti^dre comme à plaisir de la déployer dans des actes inutiles. Certes, le côté gauche était assez déî peuplé pour qu'on lui laissât quelqtiçs exprès* sions dans la chambre, pour qu'on ise le çhica^ nàt pas. sur les titres et l'origine de ses candidats; et pourtant, à peine la véi^ificatioii défii pouvoirs avait été commencée , que deux élec^ &}ps du xôté gaudbe furent contestées , ceWok' de MM. Foy.et Benjamin Constant, ç'^sl^ànotlré des; plus habiles et d^ plus éloquentes yois^.' On aurait dit une hatne, un ressentiment pet* -
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flomidf cipntce ka QjmûoDS TaiMues. Voici swr qad ix])^^'^ ^ diflicuités furmi: stoukwén par kl TUiymté. On cdijcctâit que les piècea prpr diûbOft pas le géoéral Foy ne prooiMâcat pas soffisfinmieiiit qn*A pajrait depuis im ai:i te cens ^gépcHU* Téiîgibilité. Le {^néral ayant fonnû tcniales doottn^eiis nécessaires ^ ÉBk Dooiiiaatîoii^ fut coofiriaée. Q«aBt à M. BeojapMa Constant, va» irive discHSsiosi s'engagea an si^ de son élection : M. Dodon Tint à la tiîfeune soutenir ^e M. Gonstaiit ne. rénmssatt pas les qualités elûgées pour élre adoMS danj» la chambre. « Il n'est ni Français , ni même d'wgioe fran^ fAîse^l s'écriait M« DodiM.;' et certes, praur être memlN^ dte icetie ehaaibfey.il faai oi&acioios é^ :FraiiçaftS«..>* SI. Benjsonia Constant n'a patk cet l»c»)DCiurl.9 M« Dodon passa en rerue totrta. la f^néalogie de M. Gonatant; il troor* vait que tau& ses parena, depuis lâbS/a^iraiant touîoisrs été établis à Genève ; que M. Benja» œiki Goiuftant el aofnpère avs^^ent biaB,dem2aidé au iâorneil des . ci&ic^Hmls à étce. admis ao^ drOdts 4e okkiyens:finiiigai&; mais il rappdait rQnkmnaôcçdnrcâ, du.4 jwi t8i4«.qtii anéaa-* tisfiaît'tontea les naturabsations accordées par les gûitwiiaanefis 'de Tinterrègne. M. . Qudoo
conduiMi; qu? «M. B^njtiDm Constant a'aj^nt p€Ânt df iWQidé 4^ pQuvelLe$ lettres de ii^himr lîsatioa, m'éiMMi point Français, h qa% était, pair conséquent, impqssîblQ à .la ch^imbre d0 Vadnoi^ttF^. XK M. Qenjamîn Coi^stwt vîlnt soiAte-» pirse$ droits; il.s,'appuyait mr la IqI d^ i79P> qui reicowmisi^t la qualité de FilWÇais. à tpnit^ perspnqçs des^ceiid^nt., à quejqae; degré que ce fi||:, d'wi Français ou d'm^e Française e^^p^t^ié^ pQur caus^ df W reUg^ réarmée ; h pé^i¥Hk présientée aui conseil des c;ioqrQei>t^ p'^vait j^«> mais eu pour but la^ réd^çiljtipn de ses droits^ poUtiq^esi au i^ï^traiitj, dansi ceîtte pétition il rappelai^ q^^'il était ei^ pç/^e^ion die s(^ droite ? « 1SU>J^ p^ri?;, dji^s^it çq termiiw^t VL Cpnstg^n», a justifié d« son ojHginf^; it en a justffié d^vaxii l'amorîté' Gompétfinte j il y a trente-trois ans que rarrét est porté; U a e^qui^ force de çbçiseingée ; la chose ju^ée peut-elle 4^v^ pari^Qi» reiniçe en question? yen appeUe.à vos lun^iéres ^ ^yot^e équitéi — D*ns une pareiHe discuss^n , dÂ^I AK. de MsFtignac , on ne saurait apporter trop de/matnrfté : je déclare que je n'aj. p9& 9$sez dc^ ■ renseignemens pour la décider. Il rm semble qtt'il est néces;»alire de nonuner uneconnnif^ioj» spéci^e, quii%em pbargiie defwrç cofli^aîtreson
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opinion. » M. dé Martignac avait surtout cet art des convenances qui, tout en s'attachant fortement à une Cause et à des principes , n'ai? lait pas blesser brutalement les personnes.
Homme d'esprit avant tout, il se demandait k quoi pouvait servir l'exclusion dé M. Benjamin Constant, homme d'esprit comme lui. Jamais on ne mit des formes plus délicates , des pro* cédés plus éiégans dians ses rapports avec un adversaire. M. de Martignac défendit avec chaleur, dans la cotninission , les droits de Si. Benjamin Cohstant; îl eut quelque peine à prouver qu'il fae serait ni utile ni honorable pour la majorité de se montrer injuste, rigoureuse, envers Un orateur surtout qui n'avait rien de for tendent hostile. Ce fut après plusieurs séances qu'il parvint à persuader ses collègues , trèsprévenus, comme tout parti victorieux. M. Benjamin < Constant fournit à la commission les dûcunUens qui pouvaient justifier sa qualité de Français et les vieux titres de sa famille. Le rappCFrt de M. de Martignac fut une pièce encore très-remàrquable; il était long et développé : on y examinait l'antique origine de la fsimillodeâ Rebecqué; et, comme si le rapporteur y avait mis de la malice, il énuméra avec
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QQmpIaisançe les aïeux et les blason^ ()e M. de Constant En résultat, M. de Martignac pensait que rhonorable député avait .fait les actes nécessaires pour acquérir les droits conférés par la, loi de 1790 aux religionnaires qui rçntre-. raient dans la patrie* Il proposait son adînission à la chambre.
J'intervertis Tordre des temps pour parlerde ce débat, qui se prolongea loin dans la session.. On ne.s'^plique pas; rachamernent que mit M. Dudon à poursuivre M. de Constant .:. c^la lui valut des mots trè^s^durs^ et très^spirituels. . de son adversaire, qui rappela des souvenirs amers du conseil d'Etat et des liquidations* étrangères. M. Dudon répondit ^vec embarras.:, il fut ainsi puni d'avoir aouleyé. uiie difj^culté
La chambre étant toute rç^ouvielée, il étfÂt de la plus urgente néce^ité que Jes partis es^ sayassent leurs forces dans les priemiers scrutins; il fallait constater le .nombre de bqule^ dont ^ le ministère efL l'opppsition pouvaient disposer. Le centre droit et la drpijl^ n^inistf'* riellé se réunirent sujr M. Rayez ^; il çbtin^ 248. voix ; JVL de La Bo|irdojcu;iaye , .porté pai: la' contre-opposition., 68. .C'était le balaucç>^
tûtni des forces respeètives. La gàuéhe he pHl point Jiatt àtt vote ; die ne voulait pas tûontrtr Son iiifinie minorîtë. L'orgatiisation ^e la chambre se fit à pen près dans les mêmes combhiaisotis dé boules. Quant & Tadresse, la majèrîté s'ettipre^sà de là pénétrer dé son esprit; et y quoique ministérielle au l(md, elle tînt à cohstàter ^t^ sympathies pour ce qu^bn ajipèlait tes bontt^i^ '(ladtnnes; Cett^ adresse fut peu diétutée ; elte paraphrus^it ié discours du trôtie ; kàaiiy aiViVée à là patA^ significative et dVipinion, fà châmIWe vcjirtut ^ttetidte tënioignage; dié disait dôné, cotomé pour pousser à ïk ten^aiicie catholique : « La région rédame poùi» te tiike dek lois pW>tectri<îes j pour «ses mihistreï tnké exièîéh^e plàs di^ne d*emt. » La majorité , par cette courte manifestation 'de aàtà esprit , diét^it au cabinet to^te la marôhe de lÂ Së^iOn. M: ée Tlllèlè n^Vait ^as assè^ fait poiïr ses <)ipitiîons ; H 'ulannbhçait pas des îre^tés aâse2 fortes, assez '{«énoncées- pour le bieui^ré du ^t^. ta coterie de M. de Rêmgë , qut dotninafit les strutins , exigeait dés concessions plus vastes. La chambre de i8a4 était suffout emprehité tié cet esprit de* lielïgiéuseté matérieHè tjiii Votilait appliquer fe
LA GILIMBRE DE x824. ^63
culte à toute chose, et rappeler le clergé à son antique splendeur : c'était la même tendance que la chambre de 181 5, ayec cette différence pourtant qu'à xette première ép6que,il y avait un ministère de résistance et d'opposition aux idées de la majorité j tandis que l'administration de M. de Villèle, sortant des élémens de cette majorité, devais lui céder. en. déi^oitive.
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La. mesure qui avait le plus profondément préoccupé le conseil, lors de la dissolution de la chambre, avait- été, ainsi que je l'ai dit, la septennalité ; il Pavait indiquée dans ses brochures , dans ses instructions. Les électeurs n'avaient pu l'ignorer en fixant leur choix ; on les avait consultés, et çux-mémes n'avaient-ils pas pronotfcé? Le ministère, maître d'une majorité , songeait donc à ce bail de sept ans qu'il pouvait ainsi conclure avec elle. Les royalistes n'apercevaient pas ^e^ résultats définitifs de ce renouvellement intégral , expression bruyante
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de la souveraineté populaire : ou ne voyait que les sept ans de repos ; c'était un beau terme qu'on avait devant soi : sept ans ! c'est presque . une éternité en politique ^. Le projet qui fut arrêté en conseil était court et simple ; il n'apportait aucune modification au système électoral , et était ainsi conçu : ^ La chambre actuelle des députés et toutes celles qui la suivront seront renouvelées intégralement. Elles auront une durée de sept années, à compter du jour où aura été rendue l'ordonnance. de leur première convocation , à moins qu'elles ne soient dissoutes par le roi. y> Cet article était tout entier emprunté au dernier projet électoral de M. Decazes , qu'avaient repoussé les royalistes. Le ministère se décida à le présenter d'abord à la chambre des paii's. Il avait pour cela plusieurs motifs : il voulait , par convenance, saisir de la question septennale une chambre désintéressée dans sa solution ; ensuite , c'était un précédent favorable qu^un premier vote de la chambre des pairs arrivant à la chambre des députéjs.
* J'ai entendu comparer la septennalité par un membre de la anajoritë pieuse , aux sept grasses années de TEgypte.
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Dans quelle situation aUait^ou se trouTcr visnà-vis de la majorité de la haute chambre ? Deux récentes promotions avaient eu lieu : la première, toute militaire, devait avoir peu d'influence dans une question mini^iéridlle.
Sans doute, d'après la naiure des opinions, 4u ptas ^and nombre des officiels générauK qui arrivaient dans la chambre, leur vote devait fortifier la portion modérée de Va pairie ^^t v<enir se joindre a la couleur Pasquier et Dedazes, qui avaient quelque répugnance pour les folies religieuses eC monarchiques de la droite. Mais l'obtissance passive des habitudes miU^tures et la ^ position hiérarchique des officiers généraux ne permettaient pas une opposition constante et soutenue < Peu de ces offîciersélevés à la pairie firent une résistance embarrassante, hà seconde promotion avait apporté au parti royaliste des forces plus compactes et des votes plus décidés^ Presque tous! les nouveaux pairsr s'étaient assis aux pieux côtés de la dhambre; ils avaient grossi leà coteries de MM. de Fitz-Jalnes et de DoudeauviUe i qui soutenaient alors le ministère.
Le projet de loi sur la septennalîté devait trouver résistance dans deux fractions de la *
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pairie : d^iborâ dans Poppo^tion systématique qm frappait totite espèce de mesure par cela seyl qu'dle était présentée par Je ministère ; ce parti s'était agrandi , qiK>iqu'il n'eût pas la majorité» On pouvait ajouter l'opposition rationnelle, qui repoussait la septennalité parce qu'elle ia croyait funeste au système monar* diique^-Lerenouvelteaient partiel lui semblait n»eux en iiarmonie avec les formes lentes, régulières des institutions de la monarchie; tels étaient, en général , les membres timides de la réunion de Beausset : on les rattacha k la septennalité par cette perspective d'une durée se|Aennâle, qoi permettartde fonder de grandes €t robustes institutions. Le rapport fut même confié À M. de Pastoret. Le noble pair avait été ramené par Moirsf&oa au système ministériel, contre lequel il avait des griefs récens, car M. de Vilièle t'avait repoussé d^un ministère. Il défendit avec chaleur le renouvellement intégral, «parce que seul, disait-il , il pouvait faire connaâtre le désir et le vœu de la nation entière; ce qu'on 'demandait n^était pas le vœu de qfuelqiies Français, mais de tous; et qu'on devait, par conséquent , la préférence au mode qui exprimait le plus sàreraent cette universalité. »
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Il démontrait qu'un des vices du renouvellement partiel était cette agitation qui trouble le corps social; car, lorsqu'il n'y a qu'un dn-, quièmeàéUre, tous les hommes dignes du suffrage de leurs concitoyens se réunissent en même temps, dans les mêmes lieux, sous des bannières opposées ; t^dis qu'avec la généralité des élections, il y a des collèges partout; et les ambitions se dispersent davantage ; enfin , le renouvellement intégral devait être préféré parce qu'il en résulterait de grands avantages, pour le gouvernement, pour le repos. pûblic:
et la stabilité des institutions. Passant à la question de la septenhalité , le rapporteur la trouvait plus favorable à la .confection des lois :. le gouvernement serait plus libre dans ses moyens; il serait plus fort, ayant autour de lui pour, plusieurs années ceux avec qui jl devait discuter les grands intérêts de l'Ëtat; le soin des élections occupait, trop l'iotervalle d'une session à l'autre ; une assemblée plus longue de- • vait diriger l'opinion publique , et puis la majorité, une fois acquise, sjb conserverait d'ellemême dans un corps intégralement renouvelé.
Quant au droit de dissoudre, c'était le premier parmi les droits conservateurs du trône; la
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charte le proclamait ; un député n'était élu que sous cette condition. M. de Pastoret proposait à Tunanimité l'adoption du projet de loi. Dans ce rapport , on parlait peu dé la charte et de la rédaction ambiguë de l'article qui établissait le renouvellement partiel, a Ne voyezvous pas , s'écria M. de Saint-Roman , que, par Pabolition du renouvellement partiel , vous privez le gouvernement et la chambre d'une garantie certaine, la tranquillité du public! Lorsqu'une seission s'écoule et qu'on juge ses intérêts mal défendus, on se flatte d'obtenir, par des élections 'prochaines, de plus zélés défenseurs; mais présenter à un public mal disposé la tribune de la chambre élective occupée pendant sept ans par les mêmes orateurs, remplie des mêmes députés ! bientôt ils deviendront à charge ; on les prendra en haine ; et ne craignez-vous pas qu'une fois leurs fonctions terminées, ils ne soient en butte à des outrages et même à des vengeances? Faut-il le dire? de tous les projets de loi sur lesquels j'ai été appelé à donner mon vote, il n'en est pas un seul contre lequel je me sois prononcé avec une conviction plus forte et des motifs plus graves à mes yeux! — La charte peut-elle être
altérée? ajoutait M. de La Hocbdfoacauld; ^t si elle peut Fétre.» est-ce par les formes état* blies pour la coofectioik des lois ordinaires? D'après la charte , les électeurs ne peuvent nommer les députés que pour cinq ans: par le projet qu'on nous présente , deux annéjes de plus sont ajouté?Sw Diaprés la tibarte , il y a deux modes de renouvellement , l'un partiel , Vautre intégral; mais* entièrement laissés au libre arbitre du monarque : selon le proj^, il' n'y aurait plus au conti^ire qu'an seul mode de renouvellement , le mode intégval^ et à use époque détenmnée. D'après la charte, les éleotiOQâ sont fréquentes^ puisqu'eliss sont annueUes; tandis que, parle projet, il n'y, aurait plus qu'une sieule élection , qu^un seul appel k l'opin^Hi publique, de sept ans en se|^ ans. 9 Le noble duc repoussait donc le projet de loi comme une violation de la charte. « Nous vour Ions avant tout de la stabilité, répliqua M. de Montalembert ; c'est le cri gén^l : commençoos donc par en donner à nos in$titi^tions po* litiques. U est évident qu'un chaiigement annuel de la chambre des députés, cette mobilité continuelle d'une des branches de la puissance législative, détruisent tmit espoir de fixité et
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paratyaent les mesures qui ont pour but le bieu de l'Etat. Gomment regarder eu lace les dangers qui nous menaceat sous le déplorable régime des éliectioas aunueUes ! N'est-ce pas une absurdité politique d« vouloir gouverner la France avec une chambre des députés qui se décompose et se recompose anauellement^ et surtout avec un uNnisI^ qui est obligé, dans les six mois qui séparent diaque session , de diriger son attention vers les moyens de s'assurer \me nouvelle majorité ? De cette manière ^ la présentation des lois les plus urgentes est remise d'année en année! — Je compare la septenBalité , disait le duc de Doudeauville , à une sorte de bail de sept ans eiotre le ministère et les chambres ^ bail utile aux dévelop? pemens de toutes les ii^titulioiis et du gouvernement représentatif.) — Et moi je le repousse, répondit le duc de Ghoiseul, comme contraire à la ligne constitutionnelle que le gouvernement doit suivre : r^'etons au loin le crime de porter une main^ téméraire sur le pacte social! -^ Oui, ajoutait M. de Ségur, je combats le nouveau projet parce quHl frappe ce pacte social, abri sur après la tempête l » M. de Cor* bière soutenait que le roi .et les deux chambres
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avaient le pouvoir nécessaire pour introduire dans la législation Ja modification proposée; que, loin d'ébranler les institutions , elle les consoliderait; et que la plus sûre garantie était dans la durée, qu'une marche régulière et uniforme favorise ». Presque tous les membres du ministère Richelieu se prononcèrent contre le renouvellement intégral, qu'ils considéraient comme un ébranlement périodique trop puissant, et qui ne4)ermettait pas des mesures de sagesse et de prudence contre une souveraineté d'opinions trop hostile.
Ainsi la septennalité avait deux sortes d'adversaires ; elle était repoussée par la gauche comme contraire à la charte; et par les opinions de modération et de prévoyance ,:comme menaçant l'avenir de la monarchie d'une'grande crise. Une opposition de 67 voix protesta contre l'adoption du nouveau principe.
' C'est dans cet état que la septennalité arriva dans la chambre des députés : la question était certes bien éclaircie, bien haut placée. Dans cette chaiphrè, elle devait trouver également deux espèces d'opposition : Tune de gauche, systématiquement opposée à l'idée d'un renouvellement intégral , pourtant favorable au prin-
<cipe 4e ia souveraineté populaire et aiix projets ultérieurs des patriotes ; ensuite la contre^' opposition^ haineuse contre M.> de Villèle-: à elle 6e joignait un; bon nombre de royalistes! qui enyisageaii^Qt aussi avec e£Froi le iDouYemient qu^knprimerait à la monarchie ^ dans un temps de crise, le Tenouvellement intégral. Mais ces deuK fractions, en ibinorité , ; pôuvaient-^elleà lutter contre, les intérêts d^unè majorité, qui visait à se perpétuer aa pouvoir? On. était élu j oh voulait ise .maintenir. « Votre commission , disait'Mude Martignac, pourtant n'a rien .négligé pour s'édairer : elle «'est pénétrée de npa institutions et de nos besoins; elle a intei:rpg|â Texpérience étrangère et. notre propre expérience; elle a consulté ensuite sa cpnscieiiçe.jet sa raison, et c'est leur langage qui Ta .convaincue de la nécessité d'adopter le prQJeit^tel queivous ràij»*ésenté le gouvernement. rr-fU y aTigitatioaconatante, ajoutait M. de Gs^telbaj^ dans des élections continuelles;: il y aura repos et avenir dans une chambre j^ptennale; .le pouvoir ie trouvera fort contre les partis; les^ Ëbértés publiques se trouveront garanties par
la stâbiUté des homme» intéressés à les. défe^-
drç. Le renouvellement intégral me paraît utile.
eiaBMr»siur seii vMlal»letf<iiilérpU^Ses faaaioiis ont leiiefnpb de âffiMlmeryAb le.lrpiHijèeiH|Qtt le^ UbMtéf M téouffant fgaroiiitîs jdèiei^r féseêlft
gK^vrirneraenl) 3tr dryaolage ij^àijoi .lesi làÊ^fénmé et je liUiopli^ wHéc Viatààie .€Oiiiritc^P')4iiineHo dî0it'cfoiMeit«hf^ repos eliiie KanrQiiiiiÂiia ttiooni^ chîe. -^ ¥ a4:-H y .dèpais >îiii demitnèale', néfiàrî quait^MMloyèHSfltbvi) ,i mw syiiàpm {qui àil été $uivi , tttt^miniMàre'qwaît'SidMiBté', Mieorérité ote ime réfititâttoii'pttfitiqtti^ Ipii' aiftidiiié: «(Kt âfis^? Que : !fera«t-oD ^ààm : sept ims PiQh^ peul r4^hdî^ éd Ppsfticé à uns paiieîiie. quieslioii? ÔiU^ra iepfifefie fiitijoiird'iDi4; om pnendiia cpn-t séil dèÀ' tohj^ôUiPéP^ des ennoîs, deâ t^rreura otl deë ës^ran^l dilntioii tera éb^^dé : Yim^ eohsftMëe aura ImèaMorUédè. phàs^ Il t an»
linlé hri , iéùM dit-oti ^ ;qtii èèttRèraj Diieuve de Jf R^^lle'eyiMbt^.'ÔMj il ^ lBiuita(«ne lèi^ p|u« ^iéféifi ^i ' '^lis voolèitf ;< 'iteis^ comÉaeht ^^ès lois oi)tiëridM>til^eile8 ië y^peot^qiAnii^n'à pas ei» plôfur ià^^atije I (Dti néi<tàe^ pkm lés hommes, grAcéà t)iéti\^ lîiat^ ôti^taël^ lofa (Joapid elles; gétaent : cette diisôtiàrdton etfe&trimleàèib^^ Il est bné chtisë'éti*2iAgë; àjômari M;<Rôyei^QBl-
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lUrâi c^st'^ôur Votiâ^i à cte^ti^èn dit, là «tabilitë , ^^, dé 'gài^ de tàéàr, x)à attenté k là chàrï!è.llëèB^le^'À«:lé^èspr^ se prêtent àài coû¥radiôf iôtà lèd ^làè ihàttëhdûè^. B:époù$soii& feoitiSié dm ^i^éSéht ayrm^étrt- k^i accrôiiseîtilëhf Aè piihi^ûcë qui A&ùi& ëât olfféM contre là èïiSiké ? fl ^ëùïftliï àé tôlifheï no jour tôtttté là tàd^rchiè. Là cMtïitiVè iSè là charte^ ét^m cémûhimmà àè VépimèTHy est à^^ {lUî^- B^ïlte §î fes ;étectidh^ tàût hâi^sl » M. dé Vatiïblàhii tSfcjJtiadàit à ces paroléà 'cTàvfehîr : k Je volfe Ik Itoi , ^rce qw je Ik l^ouî^e fcdfnfdrrtié î toâ» teâ gl^àtlliÀ ptiâcijp^ politiques, et qu'etlt doHrm« Àû% W0h^\X^\nH ufiè puissànée bièii ^mj^^ft^m fôi'ti dbâs I^opinioti publique.
^^Qàè viéutent les miriiiûihesv s^éériâit te géhërtil Iby^ quaiuè ih yous pffrent le rënout- Vlâiéf^n% lû^gràl tk ^tenualHje t^vtih Veuitëntv t^'^t le mdyeh d'échapper à la loi de h](9#faHlé ^ui\ depuis là résiàura«i6n jusqu'à qe jé^f j Péùmt à deu^ci^tt trois ans au' plus Jà ftt(^urie dfidtië lÂe tuiiiisiévi^lei La fixité lést \ë mà^i'i te buf^ le sy^tèdié dé la efaaHev de c«ii^ «;te»»te prbckmée i^e /^^/ÂrdlRKm deifiœ Bberfaé^j'e*^ toîlà qa^bfif là trâsrite ràuinie on Ct'ài&K^ràtt: Oh expédient de fiuânees mi un rè;
glement de drconscription territoriale. Je ne considère le renouvellraienl: partial ou total de la chambre des députés que comme des umm}^ particuliers de l'existence du gouvemen^ent représentatif; ce qui lui donne la vie ou la mort, ce sont les élections; si vous voulez servir votre ,pays, commencez par rendre la liberté aux élections, Çsiites que les acheteurs de suffrages SQiept n)is au piloiî de la justice, comme ils le sopt çléjà à pe}uf de Topônion : ;|lors seulement il y .aurs^ profit pour la çhpse publique à aborder Je systèoie de nos institutions dans son ensemble et dans ses QQQS.é(|uen'ces. »
M. de Tilièle répondaitaquepartoutoùil y avait des réunions populaires pour arriver à un résultat qui intéressait tout le monde, diacun faisait ses efforts pour obtenir ce qu'il désirait; l'administration comme le candidat usaient dans des sens opposés de leur influence, ce qui, selon lui, était légitime. Il démontrait Tinjustice de l'accusation ^portée contre le mi- ^ nistère , d'avoir abusé de son infiu^ciQedans son intérêt, car, disait-il^ qu'avons-nous £ait? nous avons seulement invité les électeurs à renvoyer, pour siéger dans la chambre, Içs dépu*^ tés déjà l^onorés du choix de leurs concitoyepsi.
N^àVotis-notts pas envoyé» pou^ présider les collèges^, des députés qui sortaient de cette chambre ? Le seul intérêt qui a guidé le ministère j c'est d'établir la fixité dans la chambre des députés; patr Ce mpyen , Tintérêt du pays sera satiéfait. — 'Eh quoi ! répliquait M; de La Bdurdonnaye, on nous demande fè ifènVersement des seules goj'ànties que nous àybns encore de la stabilité du trône et de la tranquillité publique ! on veut que nous boul^ver* sions les institutions de la charte ! C'é^t^parce que la chand>re élective éSt royaliste aujourd'hui , ef qxi'ellé' peut ne Têtre pas defnjaiii , qti'il Ile faut J^as cotnproâi^Aire les droits de la lejgitamitëf , sacrifiei? déis intérêts positift, les intérêts dé la France, à l'iEitérêt moraedtané d*uiï Tninistèl-ë' qui he: devrait chercher l'appui du troAe et' le sien que: dans lès doctrinies qui peuvent consolider l'a' restauration , en Tas-' seyant sur la religion, la justice et la morale publique. »:
La df^cuOssiôn s^était- engagée ; mais le niinistère connaissait d'avance quel, en serait le résultat : la majorité était acquise, quoique la chambre se nuançât en plusieurs opinions, it y avait une fraction qui hésitait à siè perp é-~
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tuer ZM pouYoir au-delà des termes établis pgr la charte, cinq ans. Upe autre fr^jc^ioa^ qui repoussait entijèremeot la, n^sprç et ipjrmait roppositioDi» Àu-^e^U^ (jie to^ttos , dpoii^aU:. uu intérêt pui^^ant) celui d,ç, la. œ^oritj^, Mi ^ Yillèle fit io^inp^r ipétne à quelque^; mçjvibr^îs que \v\ durée de li d^mbrç.n/j. serait p«ap prolongée aurdelà dç ^d|]^JU^èp^ aiifxée..CçIafit taîrç. de3 ?criipu|es., et, le projet fujtj ^àpifftéi par 29a îVifjjr^ges oofitrç 87.;B^ppE9qheflîflnt curieux h^ f^irç : . cq ^ftif ijqe, ipaiofit^. ^919^^ qpi vota la Ipi qui détruisît Is^ mpnarçhje^légi-. time! Avec 1^ s^pte^pfiUt^ pu eut le^reppuiKejlh lemeut intégji^l, avpç le . rçnou jjejlefueijf Jçs. majorités coalisées»/ les? , aa^^ i^t la, saviYjej]aiuet^ parlementai rej , , ;
M. d^ Villèlfï était parvenu ^ jse^.fir^^ il ohX^r
plus exactement > il rçcev^t dj^^la, qt^ajnbjqcj ^pr tuelle un bail de s^|^f ^ï^s avQçeile} ji;4firîftf,lp. temps de la connaître , de la satisfaire ; iinagjp^. un lit 4e reços.pour spg^ an?; pli;a d:e^i}Ufs d'^^ctiens! T9ut cela ét^jt<b^n, s^^dqufp; mais il aur^t fallH^ay.ep ç^ttg.p^i^jpijc} mf^fe, la marche ferme et nationale d,'im.i]tiimstère habile, une çl^ipabre maintenants^ RPB^^rité
paridHfg^nodn^ètcs el*}deB^èbfe«raanf^»pas!daDT> lun égpidiDfd pcofbiidr^ j ne courd àt !>»: àprà^
avec la ccftâWiîi^ppaiiUsioBi^iebiii^^flailggtire»') <lehors du ministère un centre d'action autour duquel devaient venir successivement se grouper les unités mécontentes. Le ministère Villèle était trop faible et trop fort tout à la fois ; il était à la tête d'une majorité imposante qui le poussait malgré lui, et il n'avait d'autres moyens de se rapprocher d'elle et de la diriger que de lui faire des concessions, et ces concessions étaient impopulaires : elles perdaient le ministère et la royauté aux yeux de la Fiance ! M. de Chateaubriand prêta toutes les forces de son talent, toutes les influences de son crédit à ce projet de septennalité. Le noble pair avait appris en Angleterre les longs parlemens; il n'avait pas vu que là , des élections réglées et aristocratiques assuraient presique toujours une majorité; il n'avait pas aperçu non plus que les grandes querelles d'opinions, qui ébranlent la société jusque dans ses fondemens, y étaient finies, et que wighs et torys admettaient également la royauté des Brunswick. Mais en France , le principe étant contesté, n'était -il pas à
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craindre qu'une chambre întégraleBoetit re-^ nouveléen-aaiea&t une majorité contre leprin-* ,cipe; et.dès lors quel remède? quelle arme pla-« cerait<in dam les mains de la rqjauté B
sessts
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Au mpment où, par le triomphe de là septenndiité , le ministère semblait s'assurer«.une longue vie et la paisible jouissance du pouToir, if subissait un de ces grands échecs qui aurait ébranlé lé cabinet le plus fort et le mieux consti-* tùéi'Trois projets fôrmaiteint l'ensemble des me- , sUres financières pour la présente session : i"* lé budget; a"^ les crédits éxtk*aordinaires pour la guerre d'Espagne; 3*^ là conversion des rentes. Jfe parlerai pliis rard des deux premiers. J'ai besoin de développer' Fhîstoire de la haute question financière qui se i?attachait à la diminution^ dèriritérêtde'ladiBtte. "
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Dès la fin de iSaS, le 5 pour cent avait touché son pair. Le gouvernement dut songer à ré-
duire l'intérêt de la dette : c'était son droit et son devoir ; l'Etat avait detuf bénéfices à cette mesure : i^ la diminution de la somme chaque année portée au budget des consolidés ; :t® la cessation, d'un état de.cbQSf&d2ip^ leguel Tamortissement était obligé de racheter au-dessus du pair des rentes vendues par l'Etat dans des prix bien inférieurs à i oo fr. La haute banque poussait à la cotiVersibil''ef Ik Secondait par une grande impulsion de hausse. Le parti royaliste la liait à une indemnité promise pour l'émi-
gratipi?^ ,5ftns clw^,;^ çpwtrfb^ablfi?, jy^ de Vi||^^ ^ftfit,n(ùS'Çi>,r|^j».RQrt%ç:t^i^t<îs^ l^^tt-
4 ppw:. q^t,^q,i^.pfti5p pepf,,.Ç<lft.ét9it5^^BUi»,> mw^ç ^ rï^.BÎH?!lpy^|e^.;Q¥ flQimjt,^^tei:
jl^Uoja, tr,«»r%MJle^,„jpf9Cjj4t^r'..;^es (béjoéfiçe» ài Vix^X isim ^v^l^J^ ppéjjit.pf li.epqfi^jifie..
des fopd^ft^e* i^ai:,çqi?^^^t,^wtrJhêf»ôa<;^,(}H compagnie composée de ^f^. bpi;^qg^^J(,^^ta
3 pour c^Va^ tm^ 4?: 7^ f^l^ WjiCi^fftA da
eflfet,, qp'iji y ^i<^ bïé©^6CQ tidtii$.à Ja>&wi pouq l^Ejai: et ppm? te^rw^il^ yjEtS&t, i^^ip^usiàifeigaH gn^r qufl pfipr tet jîli rtiitt^ipte dft iliiiiJtéçôlçiE dmih
d^P: : iQ.tiré^Qn p^^^ii'dofiCîad /CJapitaljCttiiii]:^^
acquerrait eivietér>^J:§îi -' ; ? ,' .:;:v : :• ^ . < •. '.'t J^. de YillçlfB Hpî^aift.qejtjfi pwaéiftdei<îgnfôBr>
sipB, je Ife x^èt§i^*iJft.«éPfi>rijtéîp0PRlHi
rieuse i eji, pr;^e^i|ft$^4ftf jfri 6bîwd)C«4^^
é^it Ç9n«pftjéft,j4ft lIin#mil^4)dM4*tf griésrji^^
donner 1% , gQs§iy^^ « . dft feCTiprjjaL d«9màm>
nflçiçéi ^.4i8eftV^ïft%;'^ififtl«îQP«9î.B» ptois^v^ill
ét^iit. ^j4§iî|/gufosoiieDte*a|)pM Ijéatofti»©!
pçjitijqgft^^ JgidiMiQttj^pnt4fc fâfttétjéfopfcjré par. rççftt,surJ^fon4fiepipj«Bl:é^4eïi^tjikûttfi^
1^ pr^:îCigéi^rpl 4^ «ISPÎ JdU» V <l*!qui)êftt (tou}éttra i
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nn bienfait dans le mouvement commercial. En' conséquence de la résolution du cabinet, M. de Villâe* passa un traité avec les trois^compagnies à la tête desqueiltô se trouvaient MM. Baring, Rotschild etLaffitte. Le ministre des- finances s'engageait à présenter un projet de loi ayant pour but d'autoriser la conversion-dé i^o^mr!lions de rentes, 5 pour cent consolidés , en- 3^ pour cent, au taux de ^5 fr. D^un autre côté, les banquiers s'engageaient à fournir au trésor les fonds nécessaires pour rembourser ceux des' potitfeuis de rentes 5^ pour' cent qui ne consentiraient pas à la conversion , et à prendre eux-mêmes , par contre , au taux de 75 fr. les 3^ pour' cent qui étaient destinés aux porteurs noa consentans. Pour prix du service rendu au gouvernementr par ces compagnies , on les faisait jouir dUt bénéfice qui résulterait pour te trésor delà* conversion, depuis le jour où elle aurait commencé jusqu'au 3i décembre 1825.
' Cette mesul*ede la conteréion était en dè-^ hors de, toutes passions politiques; elle n'appartenait à aucune, ôpimoii , cak*;M.' Laffitte y était intéifessé aussi bien que M. Rôtschilli^ et pourtant les choses étaient arrivées h, ce point que les chiffres prirent feu. Rien ne fut-plus vio-*
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ient que Fopposition soulevée contre le projet de M. de Villèle^ qui n'était que la traduction de son traité avec les banquiers. Ce projet tou«» chait intimement aux plus chers intérêts de Paris; tous les ^petits rentiers , tous les capitalistes étaient en opposition à sa pensée etsur« tout à ses résultats. On enlevait à Paris le cîn- ' quième de ses revenus. A cela on opposait les ijitéréts des provinces ou les capitaux allaient refluer, et une multitude d'autres raisons d'é* çonomie politique. La presse s'était aussi hau« tement prononcée; les journaux ministériels seuls défendaient franchement la mesure ; ils la présentaient comme ime pensée d'ordre et * de régulaLfité.he Journal des Débats hésitsàfi; et l'on pouvait ainsi apercevoir que M. de Cha-^ teaubriand n'approuvait pas la conception de M. de Vilièle^ Toutes les couleurs de la presse ^ s'opposaient à la conversion ; les unes attaquaient la mesure en général ; les autres $'attachaient aux détails de l'exécution , aux bénéfiqçs qu'elle allait procurer aux banquiers et à l'indemnité des émigrés, à laquelle on la liait. C'est déjà sous le feu de tant d'oppp^ sition que le projet fut porté devant la chambre des députés; M, Masson, rapporteur, exposait ;
^e 1(5 |)^bj6t dé KM-, lïartfitoèiit tdn^ cïâhs rkiflétÀ généi^ MSé FÉtât VC^^àit: une iriùltttûdè •d'tolérets-pârtïèttlfei'^, iùi»tàut da^s îa câ-
pttiiAi^n*lbtlotitèiiùl'6tt^it kufleWtdè
TàSiicùe qûë èfeite àtrtîét^ jgénêtàlê dés esprits, èëk^côWi^ssk)* dtt (^It publie, devaient cesstei* dis hidinfent dite là îiéglslàtùf ê aUrâit statué stir là gfâîïdë tiiesùrc dfe là cohVek^sîoti des féiitts. Le rappôrteiir^mposàît l'adoption de la loi isàhsàméntîeniéht; il' là trouvait nééessaîrc potii^ Àutôriset^ le ihïtiî^tt*e des finatice!» à liàér dà dfoît qn'avâîtlegduveif'nementd'ételfldi^é la dette pnblîcjuë feiî dfïhtiit le k-eitobolirsenïen t ku paif ; le but dé la( Ibl était surtout de lui en ouvrir ïés tïibyènk. « tîé tf est qti^en surprenait la rëlîgîoti' ïfû rtioriarquè, S'écriait M. de la Bdurdontiayèr, x^fû'oh ^eul: prèsentfér eii s6n notù ttaf projetVaàssr désastreux; c*cst ûlï aKi!nent jeté à ragiotagè ; ■ il (Sompromet le crédltjil est ruineux ;^dur le rentier atiqiiel on
ârràéhe le fihih: de sèir éôonbriiieS; ôtt vdtis dit :
Tes nèntlery ont le droit d*exïge^ leur rërribdiïrsèment, et ^ èl Péxigier in f éjgVal ; bh mon Dieuî non, ils ne le ^averit pas, ils sont à votre
^«ftèé«[f^ V teo»^ kur i retisibcniré^iièiM ,> ô^'ieM: le «ni^tslfèrQaiiii ^inèii&teeid^, ^«t(jëh<»)r«ib g^cm^
^iÀmëpicar ter joHr!f|ifilk^ité4Cfe:ri«>at iiâir impi^ tifim':tto!>se<tiMmHr€àmitI:iiio^ iqu«'4A
^ilte ; isK meitqr^est dxM0 ifajtKif èb môttile et s<H«d<H^t*â|^brtlégy le teste khi Q»tk{-^^reuv^ ^il^ te |[oav)@mj(imif nt 1^^^ ^dreit: dé
rébiboijUi^^^ leà* 1 «entes pe^pénie|llô&' (te i'Étnti 1^^ ftdtivèt^h léjgitîdiei ( aiel <peri t rpM $sLtiàtmikim
ii '^' 6tt fxi^laiit ^ llqdéiiikiitédbsiéteîgpéBViipQà atïfionts^iïoqttttté dcin^^esitpkpp idUE&ciièB 1^ cl^dttc(esri^<|aiir de foqrnisBeariéfaMmtés:, nbos abri<Dil&t> so^é ^ les i^^H»» • dp ila vévtslutioQ V dk cid&s) iië'pâienoM pas iMégMiement les d^tte^ cl^la fégîftimtlé} ^6pônàsbhis^ mi«^ lot qm, It)iii die ifaelt^ tif 1 teiitie à ^t^agiQtâ^ ; ;1^ fiii»^nit; nH' âdii'Mèl'âtiiiiBtil^ i^ë^udsoias un ipréjetqul i?éiid< blëA pliis ^ diWrir niei ^yaiivdte^ jplàies^ qp'à feribètf )k fatidieni%e^:'i;e «^e9 pai {iarcdeinociv^i*^
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les injustiees qu'on répare les.ancieiines, et la fidélité mallieureuse supportera loQg-temps encoreavec résignatioa sa ndbleioforlune plutôt que d'avoir i rougir d'une ind^oanité obtenue aux dépens d'une <daase.de la nat^on.Le proj^ de loi qu'on nous présenté ^ répondait M. Humana (intéressé dans Topét^tion.), est une preuve incontestable de la haute prospérité de nos finances. S'il. obtient votre sanction^ ce sera un des plus grands événemens de la res*» tauration;!! prendra même sa jisce parmi les fiutsilhisires de la monarchie. Je viens appuyer la mesure qui vous est proposée ,. parce que l'intérêt .du pays le 'commande, l'État et les particuliers font très-bien de se libérer. quand ils le peuvent "» L'orateur^ tbut en approuvant le principe et le &nd de l'opération. ^ demandait qu'dlè subit quelques m^odifications;. il proposait un amendement: qui avait pour but de désigner les inscriptions par tirage au. sort, jusqu'à concurrence dé a8 millions de i rentes S pour loo converties en 3 pour loo. & J'appuie le projet du gouvernement, s'écria M. de ^ Bouvflle; je le crois. utile à nos intérêts; cependant, il aurait mieux valu se borner :à, une conversion des 5 pour lOo en 4 ^^ demi, et
I«OI DE LA CONVERSION DES RENTES. qSq
successivement des 4 et demi pour loo en 4 et en 3. Cette manière de procéder donnera un bénéfice à TËtat de 56 millions, qui è*slc* croîtra progressivement au fur et à mesure que l'opération sera conduite à son but. Les rentiers et les créanciers de l'État., ajoutait M. de Bouville, connaîtraient bien mal leurs intérêts s'ils se croyaient lésés par la mesure ^ proposée; leur plus grand intérêt, leur plus précieuse garantie , c'est la stabilité , et le projet de loi leur en offre une incontestable.
Quoi! répliquait M. Casimir Périer, les créanciers de rÉtat n'auraient pas droit de se plaindre quand un ministre, qui avait dans ses mains une opiération qui pouvait faire monter la rente à 1 1 5 francs , ne leur laisse entrevoir ses desseins que tardivement et par la voie inofficielle des journaux. Quoi ! depuis quatre mois ce ministre médite cette opération avec des étrangers , signe avec eux des traités secrets, quand toute la France igiîorait encore ses projets; et ce ministre des finances, protecteur de nos intérêts , appelle cela deJa loyauté? Votre mesure fût-elle bonne, toujours est-il vrai de dire que vous n'avez pas protégé les créanciers de l'État, et fen ai la conviction
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profonde , ¥ous aWez pas lait ce mm vous dévies; vous aves aiaiiqaéàla Frsmce -et â voUs-néoe.» L'Étai, vi3-à«vis de ses ciéan* cîers, n'est pas placé dans la situation d'ua débiteur ordinaire ; le gouvernement ne veut t]uo fiiire.peiir à ^es créanciers pour exploiter l'ef&ol de leur imagination. D'alitleurs , pour préparer une si vaste opération, il faut un Mppui^ et où est l'appui du gouvernement; 49s&ii dans l'opinion? elk repousse le projet ; daas )€5 capitaux français ^ le nûiistre les trouve instifi&sass, ^et ne leur apwit &it «d'appel; il se inetdsuis les tnaios des corapag^ràes : « Cette jEuesive , fatale aux^réanoens de l'ËUt^ n'ofiiie aucun Avantages présent aux oi^ntribuabLes^ et les «omnet dans 1 avieair à iin «orifice de ^33 mUlions ^n aii^gmentatiofi du capital actuel ^le la dette^ let les iprii^ d'une réduction éven«> tuelle 4e a8 iaillionB4e rentes; ie résultat^ projet 06t 4e iuettr^ à ia di^sition aibîtraire des ministres 4 *À ^5oo mittionst 4ont ils déjiottiULent les reatifers; ils les ofît*ep.t ^ une (dasse de Fiian^^ dont ils radoitf^t aiyour- (d'hui la lutte pecsonAelle , ignorant i^ans doute ^ne 4xUe classe nGfH>us&e uœ indemnité im-' prognée <ies larmes de leur co*cilO|(eas.
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— > « Il est temps, répondait M* deVillèla, de venir détruire les s^gatioas sans CfiSfS^ rei^H-r velée3 6 cette tribtjne {oa veut , ditiCMi , déppuil- 1er les rentiers pour donner des indempités k une autre classe de la société, les émigrés. Certes» il y a des servijbeuiv fidèles qui 4»nt qu/elquies ^oits à recevoir un dédomsiageiiienl; de c^ qu'ils ont sacrifié à la légîftimilé; mais \^ monarque a ditluiffla^iae que les premiers fonds qui se trouveraient disponibles sans charger ses peu^ 1^5, seraient consacnés à ce légitime .usage e|t destinés à lécomp^^iser la fidélité malheureuse. Eh quoi ! on traite ce projet d'injuste ! mérite^ l-il tme pareille qualification? Quand il s^ra soumis à ta chambre , on verra qu'il n'a été dicté que par un haut respect de la propriété territoriale. M. Percer a dit que les rentiers n'avaient pas été prévenus de notre projet!
Sans avoir iQis personne dans la con^idettce , tout le monde a été ii même de prévoir la mesure. Quant à la ooncurr^ice , die a eu lieu réellemept entre quatre4eompagmes,dont we sei^e étrangère-; ces compagnies ont été entendues séparément ; mais pour offrir toutes garanties au gouvernement et fiuz rentiers, elles ont dû se réunir a6n de présenter les forces financières
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nécessaires pour une si vaste opération. On nous parle des égards que nous devons aux rentiers ; quelle est leur position vis-à-visle trésor ?Quand nous avons émis la rente, ils ont calculé que leur argent leur rapporterait 7 ou 8 pour 100 ; maintenant nous trouvons à les remplacer à 4 ; nous usons de notre droit comme ils ont usé du leur. Ainsi le projet est non-seulement utile aux intérêts de l'État , mais il ne tient qu'aux rentiers de -Élire tourner la mesure à leur profit». C'était là où M. de Yillèle se trompait ou voulait tromper. Je répète que dans une même opération , il était impossible que l'Etat et les rentiers fissent également des bénéfices ; il fallait que l'un ou l'autre des contractans perdît ou gagnât.
Dans tout le courant de cette discussion, M. de Yillèle s'était aperçu qu'aucun des députés dévoués à M. de Chateaubriand n'avait pris la paille pour défendre le projet de conversion. Lors du scrutin , la majorité ministérielle était sensiblement diminuée; a38 contre 145 f 4û '^^^ ^^ plus; et elle lui échappait, quoiqu'il eût lié ce projet de conversion à l'indemnité des émigrés. M. de Yillèle en fut inquiet; il soupçonna qu'il y avait trahison; que M. de Chateaubriand favorisait un mouve-
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ment de majorité contre lui ; dès lors le renvoi d'un collègue import)un fut décidé dans son esprit.
Les débats à la chambre des députés avaient été vifs; les boules noires avaient constaté l'existence d'une forte minorité de contre-opposition; mais enfin le ministère avait la victoire. On devait penser que dans une question financière la chambre des députés s'étant pro* noiicée , le projet ne trouvait plus que de faibles obstacles à«^ia chanâbre des pairs. 11 n'en fut rien ; la plus formidable résistance s'y préparait. Elle résultait de plusieui*s causes. Indépendamment de l'opposition systématique dans toutes ses nuances, il devait s'y réunir plusieurs unités opposées par opinion , par intérêt ou par position à la conversion des rentes. Ainsi, par exemple, n'était-il pas facile d'entraîner l'archevêque de Paris à prendœ parti pour les rentiers ses diocésains ? Ajoutez de puissantes existences liées aux rentes sur l'JÈtat par leur, fortune et leuFs revenus. Des notabilités finaur cières disaient partie de la chambre et étaient en complète opposition avec la mesure, par exemple, MM. Roy en première ligne et MoUieû dAus une couleur moins tranchée. M* de Yillèle
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iihàl trouver okhiis de passions, des plus habUes et plus ÎBStrmts, à qui le projet ne paraissait pas seulement une di£Sculté finaudère , mais une <|veslioB de politique soumise à teura débats. Rien ne présageait pourtant dans les preidiêrs scnitms le rejet dn^projet de loi. La Gommissiou y fot presque fiaiyorable; M. de Lévié f toujours dkirgè des questions de finances, fut le rapportenr : il 6e voyait rien Jeffrayant ou de Téritaidement onéreux dans Pao croissement du capital qui devait être la con* séquence nécessaire de là conversion de la dette en un nouveau fonds de 3 p. loo ; il trouvait ail contraire dans la diminution de aS uùUions sur les intérêts une économie trop in^rtante pourn^étre pas recherchée avec empressement; quant skvaL petits irentiers , ils avaient des moyens de dédonmu^emens : ceux qui voulai^it jouir* du reveau actud, et même l'ailgmenter^pou*' vaient sortir de la rente, qui était un état d'oi* siveté y poar entrer dans la classe laborieuse ; les besoins de l'agriculture et les progrès de TindUstHê appelaient de tontes parts des capitaux à des entreprise utiles et lucratives. Enfin, cotisidérant la lui sous le rapport de Tutilité^ la majorité de la commission pensait qu'elle
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awir d« arantages immédiats , et de plus grands enoore pour TaveDir. Il était natiirrel qi^ette trouvât d'abord de Toppositton dans des ckases qu'elle blessait ; mais le& intérêts généraux n'avaie»t-ila pas droit k une juste ratis&ction ? « Ge n'est pas $ans regret ^ répon* dait M. Boy, que je viens m'opposer au projet de loi ; mais ma conviction est si profonde , que f aurais earu manquer au roi et au pays , si je se la £^sais connaître : il faut d'abord reconnaître un vice principal dans le système proposé; c'est que le gouvernement n'ayant et ne pouvant avmr les fondç nécessaires pour Fendbourscr y l'ofEre qu'il fait n'est donc réellement fond^ que sur l'impossiUlité où le créancier se trouverait de placer ses fonds ailleurs et d^accepter le remboursement ; est-ce le rentier, ajoutait M. Roy, qui ne place sur la r^ite que pour en toucher le revenu , qui profitera de l'ficcroissem^at du capital ? Kon , certes ; c'est le spéculateur, le capitaliste qui n'achète que pour revendre ; le rentier portera seul le préjudice de la réduction , et ne profitera pas des prétendus avantages qui y sont attachés ; je le demande, est-ce là de l'équité? » Sous le rapport pécuniaire, le projet était loin d'être avant^geu?^
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à r.£tat; un des graves inooavéniens de ce pro^ jet était de désaffectioimer saas nécessité un^ classe nombreuse et intéressante de {kmilles , établies pour la plupart dans k capitale^ Une^ économie de quelques millions fût-elle même le résultat de la mesure proposée, peut^elle être mise en balance avec l'amour que le roi doit toujours trouver dans le cœur.de ses peuples ? Le projet avait encore pour résultat d'é^ tablir une espèce de guerre dHntérét personnel entre les rentiers et les propriétaires. M. Roy pensait donc que le projet devait être abandonné j ou du moins qu'il -devait subir d'im-^ portantes et nécessaires améliorations. <r Sans doute, répondait M. de Doudeauville , plaignons les rentiers qui, étrangers aux chances d^ la bourse, n'ont cherché dans leur placement sur FEtat que la puissance d^m intérêt qu'ils verront réduire; mais enfin ce placement était Kbre j c'est par leur volonté qu'ils se trouvent dans cette situation, et FEtatnepeuf aban-^
donner , pour des convenances individuelles, les avantages incontestables que lui ofFre la me-, sure proposée. » Ces avantages paraissaient évidens aux yeux du noble pair; l'opposition qu'éprouvait le projet, à Paris surtout, ne prouvait
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rien contre son utilité. N'avait-on pas attaqué de même à leur naissance les lois reconnues depuis comme les plus ayantageùses? M. de Dou-» deauville pensait qu'un vain désir de popularité neferait pas repousser le projet de loi ; a d'ailleurs, n'engageons pas une lutte avec l'autre chambre, spécialement chargée de questions financières;* n'embarrassons pas le gouvernement dans ce& projets de haute économie publique. — Faites attention , réplîc[iKiitle comte Moilien , que c'est sur une seule ville que pèserqtit les deux tiers de la réduction proposée. A-t-*on prévu l'efifel d'une diminution subite de ao millions peut-> être dans; ses ressources annuelles? Ne crainton pas ensuite , lorsqu'on voit de quels élémens sa population est composée , d'arrêter, au détriment de la paix publique, cette tenclahce vers le sentiment de la propriété qu'avaient acquise les familles, par le placement sur l'Etat de leurs économies? » La meilleure garantie du succès étant la préparation des esprits, le noble pair demandait pourquoi , avant d'appliquer la loi à. une masse de fonds aussi énorme , on n'avait pas éprouvé son. effet par quelques essais. Les rentiers étaient plus frappés de Ja privation ^ctuçUe (qu'ils éprouvaient qiie de Tindemnité
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qQÎlefiréljntproaM& Je repousse doue le pro* jet de loi^ si d'imponaoïiin «méfioratMiis n'y sont fidtes. « Ce projet est d'âne injustice criante, aîoulait M. Pasqnicr ; Vottre de remboursement que l'on propose em créanciers est une véritable déœptlôn ; ou sont les deniors qui serviront an remboarsement? le vrai prmôpe est que Ton ne pent rendxmrwr que jns«* qu'à concurrence des inids dî^poniUes : Ton ne peut pas offrir un remboarsement snr les chances d'un emprunt ; il y a 3 miUiards à reosboorser, somme cpie tons les capitalistes de l'Europe ne panrien<traient jamais à rassembler snr un seul point; on n'arait que drjo millions en numéraire; par conséquent, si les demandes de rendioarsement eicédaient cette somme , à quelle ^KKpie pourrait-il avoir lien? Jusque-là 9 qudles mesures le créandor pourrait* il prendre ?» M. Fasquier citait le gouverne* ment anglais , qui n'opérait jamais que des conTersions partielles , et non .au ^ moyen d'un emprunt en rente, mais avec les fonds de Famortissement. a Pourquoi ne pas fiiire de même en France ? On proclame partout que l'afEiire réussira ; mais à qui profitera le succès? Ce n'est pas à la propriété foncière; ce n'est pas aux r^oitiers ;
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ce sera doûc aux banquiers seuls, qui, après avoir réalisé en quelques moîi d'immenses bénéfices, iront lever une semblatle contribution sur d'autres pays; puis, lorsque le cours de nos effets sera tombé, ils reviendront profiter de la baisse cOinme fis auraient profité de la hausse. Oui , cette mesure désaffectionnera une classe de sujets ; on aura beau parier aux rentiers des di^ts de remboursement, ils ne verront que la réduction ; et d'ailleurs pourquoi faire jierdre à la restauration cette loyauté et cette bonne foi qu'elle a jusqu^à présent conservées? » M. Pasquier rejetait la loi, comme vicieuse dans son essence, quoique présentée dans des vues honorables, « Que demandonsnous, répliquait M. dé Villèle? une autorisation semblable à Celle que vous avez accordée à tous les ministres des finances qui ont fait des emprunts. Vous autorisez le ministre à créer un nouvel effet pour le substituer aux rentes au* jourd'huî en circulation ; certeë, la fortune publique ou particulière n'est pas mise en péril dans cette opération ; car, loin de laisser au gouvernement une latitude dangereuse , la loi fixe de la manière la plus précise et le mode qu'il devra suivre et les conditions auxquelles il sera
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assûjéd. Jo suis persuadé que les reatiers na s!empresseront pas de demander leur remboursement , car ils ne trouveraient pas ailleurs un taux supérieur à l'iutérét que le gouTernement offre à ses créanciers. Vous voulez réduire le fonds d'amortissement et dégrever ainsi les contribuables : cette réduction , il est vrai , diminuerait les chaînes de TEtat pour le présent ; mais comme elle retarderait sa libération , il n*y a véritablement aucun avantage, tandis qu'on en trouverait un réel dans la diminution de l'intérêt. Proposer de réduire l'amortissement, ajoutait le président du conseil, c'est vouloir enlever au pays les moyens d'arriver à la réduction de l'intérêt de notre dette; ne comprimons pas l'élan de la prospérité publique ; ne luttons pas contre >raccroissement des capitaux et la richesse du pays; et pourquoi , au sein de cette prospérité, voudrions -nous persister à payer à nos créanciers un intérêt dont nous pouvons obtenir la réduction ? »
La discussion étant ainsi engagée , les pairs de l'opposition, et particulièrement une fraction des cardinalistes persuadèrent à M. de Quélcn qu'il s'agissait de l'intérêt de ses diocésains. La voix d'un prélat retentissant danp la chambre
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&es pairs devait appeler un bon nombre dé voix à Tappui dé l'opposision : on ne pouvait supposer à Tarchevéque de Paris les vues ambitieuses d'une opposition systématique, quoi qu on l'eût flatté d'un ministère dans une combinaison modérée , à laquelle M. de Chateaubriand, n'était pas étranger. « La loi est-elle juste! s'écriait - il : peut -on appliquer à TÉftat débiteur et à ses créanciers les mêmes règles qui gouvernent les particuliers ? Quand la loi serait juste dans son principe, l'est-elle dans le mode qu'elle emploie? Une justice si rigoureuse n'est-elle pas appelée une injustice? Le rentier qui ne connaît ni la spéculation du commerce, ni les calculs de la banque ou du trésor, qui ne vit que de son revenu , sans s'occuper d'autre chose, ne verra-t-il pas da^s cette réduction un bouleversement^ une révolution dans son existence^ dans celle de ses enfans et de sa famille ? Oui, cette loi pèsera avec plus de sévérité et moins de dédommagement sur une classe dont il m'appartient de plaider la cause ; c'est la cause du malheur : ce malheur n'est nulle part plus étendu , plus rigoureusement senti que dans, cette capitale, le théâtre et l'asile de tant de nobles infortunes;
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f t ifui ae le» pl^ndrait ces malheureux reotiers? Avocat et tuteur des pauTres, poursuivait M. deQuéieu, je réclame à cette fin toutes les mctUficatîoas possiUes; j'iavoque le bieu*» fait de cette loi impérieuse du malheur, qui mdame contes les exceptions ; et puis^ s'il y a des malheureux qui sout frappés par )a dimi* iHition de ce qu'ils possèdent , il e ^ e^ d'avtres iqpiî vont souffrir du reCraocbemeot que voiit su-
bit les riches , euperQu qui tournât api pn^t delà chaHté; et je deowwde m le fônquième des 4umônesnedimîiiu9ra pasea proportiiw du pinquième des reiites ! » Ce discours :l&t une grande ^popularité à Jf,. farphevéque de Paris ; mv» il 1^ mit trèstmal avec le miai^r^. Je pose m fyÀt qu'Ai déteraaîuA le re&>$ ide la Uh; la cham* J^re ne voulut ;aacuu^es ameodeo^OS qui fu-
ii»t proposa par lOK. BiO|r, MoAî^» }e duc 4e Choiseultpar.AL de J^ jBpchefoucauld et par yMTçhf^éqn^ de Paris Imi-m^me j on r^ef eta la loi «Absolument ta majorîté fiit pM^ssante : it^o boules contre iqS.Uj aviait ^u, k l'occasion de c«tte loi sur la conve^rsîon d^s reptes, uu gi;and mouvement d'otMiou; îai»ais la presse ^'ayaît .été si unaotrae Jlet j<^rai mèm^ si spéciale sur urne qfmsÉQXk grave d'écon^nnie politique.
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tA pensée de la eoBveraîon était bonne ^ mais plfisi0um mo\i& s'opp(wiieoi: à oe qu'elle fut 9iâop^i d'abord la miniiStère n'y Avuit fM suffiMnuoeni préparé le» e$prit». he$ hcsmnes politiques doivent savoir que toute noiUViea»té t be$cm d'être long-î^m^ dî^outée Avant d'être comprise et w3€tiQaB6e par ropinion» Enattite le mode adoplév était ^aal conbûié; l'emprunt a^t été fait sa^^ publicité et atns conouur^ ri^ice; les oo0iioi^i0ns de Ja contpagnâe ab^ sorbaieaM; une igmnde partie d«s bénéfices de rapémtion. Enfin , au liau d'opérer une con- V'ereioii simple dû proig;ressive par Bénie eit de 5 pour cent en 4 pour cent , M. de YlU^e itaii entré dMus la colossale )Opé]:!ation proposée par la basique d'embrasser txniDe la ikÉteet enaxHg* mentant le capStaL Un .dernier motif dienast arrêtiez la restannation :: diminuer lla^térèt .de la dette brasquemeiit,8i^étaitrtoe pas mettre oontne ^e nue classe puissante et ncxnbrense , à Raris sorteot ? M. de Vîillèle avait parlé à la majorité provinciale; il avait caressé «es pré» jugés, sa haine contre la capitale , son luxe et ses jouissances. Paris ressentait profondément ce coup ; la sécurité des capitaux en était ébranlée. Cependant la discussion eut un heureux
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affet ; elle prépara les esprits à mieux envisager fat question pour Favenir. En Tétat des transactiOBS comtQerciales , l'Etat devait diminuer l'intérêt de sa dette; c'était une nécessité-d'écoûomie politiique.
Le rejet fut un événement; il éleva fort haut la popularité de la chambre des pairs. L'opposition de l'ancien ministère Richelieu s'était manifestée grande de taleus et d'union ; elle avait montré nne spécialité remarquable. C'était un échec immense pour Hl. de Villèle, qui avait apporté tous ses soins', toute sa sollicitude sur le projet de loi; il devait retentir en France et en Europe : il avait trahi le secret de la faiblesse ministérielle. M. de Villèle allait-il se iretirer du cabinet? On le croyait dans le monde; le monde se trompait. M. de Villèle était trop fortement placé dans la chambre des députés, trop appuyé à la cour et au château , pour que les choses.se passassent ainsi. Une autre mesure fut prise; elle était plus hardie, plus significative.
JUIN
Vk\ dit la haute mésintelligence qui s'était depuis long-temps élevée entre M. de Villèle et M. de Chateaubriand. Quand deux personnages politiques sont trop puissans dans un même conseil, il est rare qu'il ne se manifeste pas entre eux une rivalité jalouse. M. de YiUèle avait dévoré MM. de Montmorency et de Bellune.
M. de Chateaubriand l'importunait par l'éclat de son talent, par le bruit de son nom, et par>ses liaisons surtout avec cette fraction de la chambre qui formait la contre - opposition. M. de Chateaubriand semblait en dehors du ministère ; la congrégation le poursuivait , car elle avait vu
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en lui le successeur et le rival de. M. de Montmorency; elle ne lui pardonnait pas ses mœurs mondaines, ses habitudes ennemies du bigotisme. M. de Chateaubriand n'était point aimé au château; le roi ne pouvait revenir de ses préventions contre lui , car il avait outragé le favori de son cœur et le système de M. Decazes. De son coté, le ministre des affaires étrangères se trouvait mal à t*aise avec son collègue; il s'en plaignait : on n avait pour lui ni abandon ni confiance. D'ailleurs une ambition secrète lui faisait désirer la présidence du conseil ; il ne supportait pas que la tête de M. de Yillèle s'élevât audessus de la sienne. Il saisissait tous les accîdens parlementaires pour arriver à ce réstillat ; "il dp^ plaudissait à ces ëchecs de scrutiïi qiû aKaiblissaient la puissance et la popularité de son rivtfi. Dans la discussion des rentes , M. de Chateaubriand avait gavdé le silence , soit à la chambre des députés, ^ott à la chambre des pairs; il s'était expliqué sur ce projet â'une maniée haute et franche avec ses amis de la contreopposition ; il Pavait désapprouva dans ses salons; on l'avait vu applaudir à la ï^é^istaiice qu'il rencontrait. Le Journal des Débats s'était refusé à prendre parti pcmr le 3 pour loo.
DES AFFAIRES ETRANGERES
J'ajouterai qae M. de Chat6aubr^»)d avait saisie comme une espéf ane^ , jie rejet du projet de loi sur la conversiou des rentes pour arriver «fturésujkat désiré.' Saos qu'il y eût d'ouverture$ directes, et que les répugnances eussent entièinement ce$6é^ il y ayait eu veUéité de rapprocbemenl: entre M« de Chateaubriand et .la fraction Richelieu dastô la chambre des pairs, he but commun était de renverser M. de ViU^ ^t deforipier un mioi^tère nouveau de la coiArer opposition et de la majorité de jla chambre des pairs, en y rattaohaiit le centre droit, un peu fatigué de la congrégation. M. de VSJlèie n'a* Tait rien ignoré de totH oela. Quand le ti^et de Ja loi par la pairie fut constaté^ le pirésîdent^du -conseil M rendit au château { il po$a nette«- 4»ant 1^ <|uestici^ k ÏjQixi^ xvm., pféparé depuis icMQg-tevsifps : il failaiit, selon. lui ^ faire ^cesser un pareil état de choses; il était évident qu^ç M. de fGbatéaubri^d avait çoetribiué .au xer jet d-uiie loi , >qui pourtant était une questiom de cabinet ; où veut^on ainsi aUar ? ne fallait^-il -pas surtout manifester par un coup de force et une dédaratk»! nette et précise l'intention du roi de maint£^nir son ministère? Qu'allait devenir un conseil divisé, saqs unité, sans pep**
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sée commune , tiraillé par deux ministres ennemis? Louis xvm avait surtout le profond sentiment des devoirs imposés par le système représentatif; il avait pris grand goût pour M. de Yiilèle, puissamment, protégé par la douce influence dont j'ai parlé ; ensuite cette <louce influence était indirectement intéressée à la conversion , et à l'indemnité qui devait en être la suite : chacun sait qu'on ne lui avait jamais épargné les petits intérêts d'argent, les bénéfices de bourses auxquels la congrégation participait. Je le répète , Louis xviii n'aimait pas M. de Chateaubriand : M. de Villèle lui persuada qu'il ne pouvait aller que par un coup de force; la chose fut très-£aicile à oh-tenir , et une ordonnance royale porta : «c Le sieur comte de Yillèle , président de notre conseil des ministres, et ministre secrétaire d'État au département des finances, est chargé, par intérim , du portefeuille des affaires étrangères, en remplacement du sieur vicomte deUShateaubriand. » Maître de cette ordonnance , M. de Villèle écrivit à M. de Chateaubriand une lettre en deux lignes : « M, le vicomte, j'obéis aux , ordres du roi , et je vous transmets l'ordonnance ci-jointe. »
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Je ne sais si Tenivreinent d'une victoire de palais avait complètement aveuglé M. de ViUèle, et Vil était impatient de montrer s^ puissance; mais on ne s'explique pas cet esprit de mauvaise compagnie qui 1^ poussa à renvoyer d'une manière inconvenante et inouïe- un de ses plus puissans collègues : il y avait, je crois, dans cette brutale destitution de M. de Chateaubriand une vieille amertume contre ce caractère brillant , qui l'offusquait ; il y avait une petite haine de bourgeoisie contre un nom éclatant; Joseph de Villèle était bien aise d'abaisser une réputation qui absorbait la sienne. M. de Chateaubriand n^était point prévenu, et se disposait à se rendre au château *, lorsque le suisse des af« faires étrangères lui remit la dépêche pressée de M. de Villèle ; il quitta sa voiture pour écrire la réponse suivante : « M. le comte, j'ai quitté l'hôtel des affaires étrangères : le département est à vos ordres. » *
M. de Yillèle crut faire là un coup d'autorité; il constata un seul fait; c'est qu'il ava^it un grand ascendant sur l'esprit d'un roi malade et prêt à s'éteindre. Au dehors, les derniers, débris de son crédit tombèrent. L^opiuion se prononça
* Çne atiitre version assure qu'il y était déjà. >
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confiée M. deVilleleavec une nnanimité remar- <{uable. Tous les hommes dévoués à M. de C9ia* teatibriftnd , qui se groupanent dans la chambre autour de MM. Bertin de Veaux et Agier , passerènt à Top^^ositioÉi. Jje Joumaides DékMspuiî sa hante parole contre le systèuie de M. de YillMe: la révolution fut complète. Toute la presse roya-. liste devint hostile; elle eut un prétexte pour attaquer avec violacé; elle ne se Tépargna pas. Quant à la majorité provindale de la chambre des députés, elle ne vit point avec déplaisir 4a retraite de M. de Chateaubriand : le doble écrivain avait trop de supériorité pour elle; les ma* jorités n^aiment pas ce qui dépasse leur taille. M. de Yillèle était tout ce qui convenait à la chambre de 1824; ses pensées, sa manière de travailler, sa parole , sa logique, et jusqu'à ses gestes et sa voix , étaient en harmonie avec la capacité et l'esprit de cette majorité. Ensuite , M. de Chateaubriand n'était pas assez religieux en pratique ; il avait trop poétisé le catholicisme ; il ne l'avait pas asséK placé dans la sphère toute matérielle des honiiéurs et de la puissance ter^ restre. Enfin , M. de Villèle était si complaisant, si empressé pour sa majorité ! places de toute espèce, promesses de pairies ^ mouvement des
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rentes 9 spéculations d'industrie, tout leur était ouvert et jeté en échange de boules,
JJinterim des affaires 'étrangères fut confié au marquis de Moustier, gendre du comte de Laforest, esprit entier en politique, sans portée, et très-difficile à diriger. Il était protégé par la congrégation ; çt il faut supposer , ou que M. de Yillèle ne le connaissait pas, ou que les protections qui le poussaient fussent bien puissantes^ pour que le président du conseil subît un caractère aussi peu malléable. Aussi M. de Villèle se gardart-il bien de lui confier définitivement le portefeuille.
M. de Chateaubriand laissait au ministère des af&ires étrangères plusieurs hautes questions irrésolues. Les Grecs luttaient avec persévérance et avec plus ou moins de bonheur pour leur c-ause sainte. L'empereur Alexandre, d'abord si fortement prévenu contre les principes primitifs de cette révolution chrétienne, revenait peu à peu à de meilleures idées et à des intentions plus généreuses. M. Capo d'Istria cessait d'être en disgrâce officielle , et sa correspondance avec le czar, à travers les phrases pompeuses et déclamatoires , caractère de son esprit , appelait un plus vif intérêt sur ses glo-
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rieux compatriotes. M. Canning et M. de Chateaubriand avaient ouvert une correspondance in lime sur Ta malheureuse Grèce : tous deux, pleins des souvenirs de Fantiquité et des illus^ trations helléniques, échangeaient leurs secrètes €t poétiques espérances sur ta régénération possible d'une grande nation. Les affaires d*Qrient étaient toujours compliquées de cette mollesse et de ces lenteurs apportées par la Porte-Ottomane dans l'évacuation des principautés de ta Moldavie et de la Yalachie. L'Angleterre continuait avec une persévérance in- Êitigable cette n^ociatioïi di£Glcile; lord Strangford avait été chargé de remettre, pour la dernière fois, un mémoire ou uàùnatum ail divan , sur les éternels différens de la Porte - Ottomane et du cabinet de Saint - Pétersl>ourg. Lord Stràngford insistait spécialement sur l'adoption d'une seule mesure, qui devait assurer te triomphe de la paix : c'était toujours l'évacuation de la .Moldavie et de ta Tatachie , promise sans cesse , commencée , puis ralentie , enfin contremandée. Le ministre anglais invitait la Sublime-Porte , au nom des cours de Londres , de Russie , et de toutes les puissances intéressées au maintien de la paix,
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à remettre y sans aucun délai , les principautés dans la même condition politique et nationale où elles étaient antérieurement aux troubles de 1821. Cette demande était 'fondée diplomatiquement : i^ sur les droits *qu'avait la cour de Russie à exiger l'exécution des traités ; a"* sur le droit de médiation du gouvernement britannique et des cours alliées pour amener ce résultat; 3** sur la considération des avantages que la Sublime-Porte retirerait d'une adhésion franche et loyale à une condition qui. éloignait une guerre inévitable ^ enfin sur les inconvéniens majeurs et les périls certains qui seraient les conséquences d'un refus ou d'un délai.
Lord Strangford développait sa pensée :
selon S. S., rien n'était plus manifeste, plus notoire que les droits de la Russie pour l'évacuation des principautés ; le séjour prolongé des troupes turques était une infraction manifeste aux traités subsistans : on ne pouvait pas même le justifier par la nécessité; la présence des Ottomans était non - seulement onéreuse et fatale à la Moldavie et à la Valachie, mais elle était encore d'une inutilité palpable; ces troupes causaient la ruine du pays.
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empêchaient le retour de$ émigrés , et n'avaient d'autres résultats que de provoquer le mécontentement des habitans. La Russie ne pouvaitr elle pas élever des réclamations contre un pareil état de choses? Lord Strangfopd se résumait en déclarant qu'il était autorisé par l'empereur de Russiç à faire connaître au divan que l'évacuation totale et immédiate des principautés était la seule et unique condition pour le rétablissement des rapports diplomatiques de S. M. I.
avec la cour ottomane ; le ministre anglais était convaincu que la Sublime-Porte ne balancerait pas d'adopter, dans l'arrangement final de ses différens avec la Russie, l'avis et les conseils désintéressés du cabinet britannique, ancien ami et allié.
La note de lord Strangford était le résultat des conventions de Vérone. L^empereur Alexandre était complètement entré dans les idées de M. de Metternich et de l'Angleterre ; il avait séparé la question grecque de la question des principautés; ni l'Autriche, ni le cabinet de Londres ne niaient à la Russie le droit de faire exécuter les traités. Mais la cause des Grecs était une question toute morale : elle pouvait être l'objet d'une délibération spéeiale entre
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l6s cabixtôtSySans fonder un juste état de guerre entre la Russie et la Porte. Alexandre avait fait cette grande concession à Vérone ; elle faisait entrer la question grecque dans un nouvel ordre d'idées, elle devenait l'objet de négocîftlions spéciales; on ne pouvait désormais la confondre avec la question d^ principautés, la seule qui devait être agitée prématurément entre le divan et le czar.
Un second point soulevait de grandes di£6* cultes. L'Espagne était occupée par l'armée française. Sir William A'Court et le général Digeon, conjointement avec M.» de Talaru, avaient cherché à modifier les conseil^ atroces de Ferdinand, cette politique qui iprocédait par la pendaison et le bourreau. L'armée française avait triomphé, et déjà le l'oi d'Espagne, oubliant ce service, se jetait malgré la France dans tin système de folle. On avait demandé une amnistie pour les délits politiques, afin d*évîter les réactions ; cette amnistie fut promise; mais qu'on s'imagine quelles exceptions on voulait y mettre.
D'abord les auteurs principaux des révoltes militaires de l'ile de Léon , de la Corogne , de Sarragosse, de Barcelontie , etc., etc. ; les princi-
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paux de la conspiration de Madrid en 1 8!io; tous les che& militaires qui avaient pris part à la révolte d'Ocagna , et notamment le lieutenantgénéral 0*Donnel et le comte de l'Abisbal; ensuite tous les individus qui avaient composé la junte provisoire de 1820, et surtout les principaux auteurs qui avaient forcé S. M. G. à prendre cette mesure; ceux qui avaient fait de pareilles motions dans les sociétés secrètes, ou qui te-* liaient encore de ces réunions depuis l'abolition du régime constitutionnel ; ceux qui avaient $igné ou autorisé des adresses destinées à demander la déchéance du roi et la suspension de son autorité, ainsi que les juges qui avaient 'dicté des arrêts pqur le même objet; les écrivains qui avaient attaqué la religion catholique ; les assassins du chanoine Yenuesela, de Févéque deVich, des détenus de Grenade et de la Gorogne ; les chefs de guérillas qui avaient pris les armes de«* puis l'entrée des Français ; les juges qui avaient condamné le général Elio et le lieutenant Goiffieu ; les Espagnols européens qui avaient cou* couru à la convention conclue au Mexique entre le vice-roi et Augustin Iturbide ; enfin les députés des cortès qui avaient votés la déchéance du roi et rétablissement de la régence ,
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les régens nommés et le général commandant les troupes qui conduisirent S. M. à Cadix.
De cet acte, et il n'était encore que promis, résultait qu'aucun des principaux acteurs de la révolution n'était excepté : était-ce là ce que les cabinets pouvaient exiger pour ramener la paix publique dans la péninsule? De nouveaux troubles éclatèrent, et le gouvernement espagnol se vit bientôt réduit à demander une prolongation d'occupation militaire. La France devait y consentir; elle espérait que l'occupation s^ prolongeant, l'influence des conseils modérés pourrait prévaloir à Madrid ; cette .occupation. fut arrêtée par une convention spéciale. Elle portait que les troupes françaises, qui devaient quitter la péninsule au r*'- juillet 1824 9 y resteraient jusqu'au mois de janvier i8a5. La prolongation de séjour excita des^ alarmes en Angleterre. Le prince de Polignac fut autorisé à affirmer, auprès de M. Ganning, que la France n'avait pas l'intention de prolonger, au-delà du terme fixé, l'occttpation militaire de l'Espagne , et que la pensée du cabinet de Paris n'était que de prêter mainforte aux conseils de modération.
On avait aussi à traiter la difficulté bien plus
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sérieuse encore des colonies es^pagnoles* CeUe question avait deux feoes t die devait s'agiter d'abord avec l'Espagne , puis avec l'Angleterre. M. de YiUele était trop financier pour ne pas désirer qu'un arrangement volontaire des colonies avec la métropole put «'opérer à des conditioDS lavoraUes. Le premier effet de cet arrangement devait être de donner à TEspagne des ressouixres teiies, qu'elles pourraient désormais dispenser la France de faire des avances à son gouvernement ; et peut - étne même obtiendrait-on un remboursement des frais occasionés par la guerre. L'Espagne, était sans doute trèfrobérée ; mais eUe ne voulait en aucune manière subir la reootnnaissance de ses Ëtalis émancipés de l'Amérique ùul sud. Loin de là^ die préparait déjà dans ses ports des forces militaires et. une petite escadre dont la destination était de tenter un mouvmnent qui eût rattacbé les colonies i la métropole. Ces projets étaient favorisés par l'opinion royaliste €4» j^>ance« Les journaux de icette cour leur portaient anatbème contre tout arrangement ; on devait proléger la péninsule dans ses projets de conquête. M. de Ghateftid>riand n'était pas éloigné dé cette tendance. Mais
DES Aï? AIRES ÉTRANGÈRES. 3l9
pouvait-il henrter de front les opinions et les intérêts de l'Angleterre , complètement engagés dans l'indépendance des nouveaux Etats? M. de Polignac reçut des instructions pqur traiter sous tous les points de vue la question des Amériques, et plusieurs conférences eurent lieu au foreign-office : M. Cahning donna des explications sur le;5 vœux du gouvernement britannique relativement aux possesîons espagnoles et sur leur émancipation absolue. Le cabinet anglais pensait « que toute tentative pouf ramener l'Amérique espagnole à son ancien état de soumission à la métropole serait sans aucune chance de succès > toute négociation à ce sujet échouerait , et le renouvellement d'une guerre dans ce but ne servirait qu'à infliger de grandes calamités entre les deux parties sans aucun résiiltat. Cependant le gouvernement anglais, loin de mettre obstacle à une tentative de négociation que pourrait faire l'iEspagne, la soutiendrait au contraire, pourvu qu'elle fût engagée sur des bases praticables. En tout cas , l'Angleterre resterait rigoureusement neutre dans la guerre entre TEspagne et les colonies; si cette guerre nialheureusement venait à se prolonger, la métro-
320 RBNVOI DB M. DB CHJLTB4UBEIAHD
pôle en subirait toutes les chances; mais Fin*^ tervention d'une puissance étrangère quelconque serait considérée par l'Angleterre comme constituant une question nouvelle, question sur laqueUe le gouvernement anglais prendrait telle résolution que les intérêts de la Grande- Bretagne exigeraient. M. Canning désavouait non seulement tout désir du gouvernement anglais de s'approprier aucune portion des colonies espagnoles, mais encore de former avec elles d'autres relations que celles de l'ar mitié et les communications commerciales.
Complètement convaincu que l'ancien système des colonies ne saurait être rétabli, le gouvernement anglais ne pouvait entrer dans aucune stipulation qui l'obligerait à> refuser ou à retarder la reconnaissance de leur indépendance: tant qu'il y aurait chance d'arrangement avec la métropole , cette reconnaissance n'aurait pas lieu; mais Tinter ventio^ d'une puissance étrangère, soit par force, soit par menace, serait un motif pour l'Angleterre de reconnaître les colonies sans aucun délai. L'envoi des consuls dans les diverses provinces de l'Amérique espagnole n'était pas une mesure nouvelle de la part de l'Angleterre : c'était absolur
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ment pour la protection de son commerce avec les colonies 9 commerce qui était ouvert aux sujets britanniques d'après les conventions de. iSio. D'ailleurs la force des circonstances et la marche des événemens avaient décidé l'existence de cette liberté pour tout le monde :.
l'Angleterre la revendiquait pour elle-même , et si on lui disputait ce. droite elle regardait une réconnaissance prompte et illimitée de l'indépendance de l'Amérique espagnole comme ' le meilleur moyen de couper court à une semblable tentative.
En l'état de ces opinions générales et de ces réclamations particulières, M. Canning décla-. rait « que l'Angleterre ne pouvait entrer dalis une délibération commune avec d'autres puissances dont les opinions étaient moins fixées sur cet^ question y et les intérêts m*6ins impliqués dans la décision définitive ».
M. le prince de Polignac répondit à cette communication : que le gouvernement français ne voyait aussi aucun espoir de réduire l'Amérique espagnole à son . ancien état de soumission vis-à-vis l'Espagne. La France désavouait, de son côté, toute intention de se prévaloir de l'état actuel des colonies^ et de sa
Yiii. ai
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^ poûtion Tb^-Tid de la pénînsole , pour s'approprier ancone portion de^ possessions espagnoles , ni même pour obtenir attcnn aTaniage exexclusif. Le cabinet français abjurait surtout tout projet d'agir contre les colonies par la force des armes : il n'y avaift jamais songé et ne pouvait y prétendre. M, de t^olignac ajoutait : c Je ne vois pas quelle difficulté peut èmpedier l'Angleterre de prendre part à une conférence pour régler ces difficultés entre f Espagne et ses colonies. » 'ton t en âfnnon;çant la (tififérencé entre sa manière de voir et celle des autres alliés , l'ambassadeur français ne concevait pas ce qu'on pouvait dé^nir, dans les» circomsiances présentes, par une redonp^sance pure et simple de Findépetadance des colonie^ espagnoles , puisque dans ce» pro^itifces^, déchirées par la guerre civile, il n*e%iêtàH pa» un gouvernement qui préseâtâii une ap^parence de soUdité. Aussi loDgmeixqpS que cet état de choses durerail , une- reconnâ4s$arncé de ^indépendance américaine- ne serait atit^e chose qu^utte onction donnée à l'anarchie ; IC. le prince de Poligtfiac ternnnait ainisi sa note : a Dans fintérét de l'humasiitfé, et spéeialetoent dans c^lui des colonies de l'Amérique du sud^ il serait digne
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des gouverneméns européen» de cônéen^r les; moyens de calmer lès passions, sneiYg^ées pâf resfoît de partie et d'essayer de ramenéi^ à im |>rineipe d'union' dans lé gativék*neinîeilt 5 sôîC monarchique,. soit 'arisfocrati^e, desl peuples^ parmi lesquels des âiéoi)f iesf abs wdes et daHg^^ reusesentretiennént fagîtatiôn et la désuikioh. y M. Canning^ sans entrer dans la discussion de^ principes , s^ contenta' de ré^ndre' :' a Qâèli|Yié désik^bte que prrisse écré^ d'un: c&ié, rétablie isenient d'uw gouvêrne):âi^iyt mo!|sAfchtque danscesi provinces, et qvielles que sôieht, djô Pâuti^é côté, les dffîcohé6 qui s^'y oppb^nit, i&oiÈt goaveraement ne saurait prendre sur lui de mettre en avant ce point comme u^e ^ conditioik de la ifecQnnais^atice. d
Par la tourmire que prenait dstte hègid^ta^ tion^ on pouvait voir que dlsux tendances': y <lominUient : M. de Poiignffc voulait rMijdnei^ la question des colonies espagnoles dans fek coii-^. <litiohs: des affaires générales, et pÀ# çons^<» quent Ta soumettrer à une espèee^e confiSi^éncé •entre les puisi^nces alKéeis ^ à v^ congi^, étk un mot ; M. Cannîng récusait toute inlerven* 'tion> commune : il réservait; à l'Angleterre un iibre arbitre sur cette question'; il voulait
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prendre toute résolution ultérieure sans s'engager devance pour un système.
Si M. Onning refusait tout arrangement communément arrêté sur les colonies espagnoles, il ne se trouvait pas dans une position aussi nette , aussi indépendante en ce qui tou* chait la révolution éclatant dans le Portugal à la suite de la prise d'armes de don Miguel. La révolte s'était" montrée à Lisbonne. Le 3o avril , sous prétexte de la découverte d'un complot , l'infant don Miguel avait pris le commandement des troupes , et avait adressé une proclamation aux Portugais. «Je me mets, disait-il, à la tête de l'armée, non pour m'opposer aux droits royaux du roi mon percj^ mais pour donner à la monarchie la haute destinée qui lui appartient.» Selon l'infant, le roi ne jouissait pas de son libre arbitre; il était constamment opprimé par ceux qui, n'écoutant que leurs intérêts, oubliaient ceux de la nation. « Voyez la liberté dont jouissent les clubs maçonniques-: l'on y discute la destruction du roi , de la famille royale et du Portugal ; les lois ne sont pas ce qu'elles, doivent être; l'administration de la justice, dont dépend le salut public, est au dernier degré de relâchement; la commission qui doit
DBS AiFFAIRBft ETRicNGBRSS; 325
juger^es ennemis du roi et de la nation laisse ces ennemis impunis ^ dans cette terrible position , il faut agiPj Portugais ! » Don Miguel annonçait qu'il ne déposerait les armes que lorsque tous les fidèles sujets seraient en sûreté.
A la suite de cette proclamation, l'armée portugaise s'était mise en mouvement; le roi Jean VI ét{|it, pour ainsi dire, prisonnier dan$ son palais de Bemposta; perscmne u'étaît aflmts auprès de lui sans im ordre exprès de Tinfant. Des mesures furent prises pour qu'aucun vaisseau ne sortit du port; et don Miguel, entouré de quelques grands personnages, et soutenu par la reine sa mère, ût fermer tous les tribunaux et convoqua les juges auprès de lui; il écrivit une lettre au roi, en lui envoyant copie de sa proclamation : « J'ai résolu , disait-il ^ après avoir entendu les vœux sincères de tous les bons Portugais, d^appeler aux armes la brave armée portugaise, afin d'assurer, avec son aide, le triomphe de vos droits; V. M. ne pourra qu'approuver ma résolution : mon but est de préserver votre royale personne des tentatives de ceux qui l'entourent, et qui Pont conduite au bord du précipice; vous jugerez ^és noI)les efforts , et si vous les approuvez ^
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il faut qife |a nation ev ^pil: it|^ruîtj& , ^t que y. M. m'aoQo^ rfutpjwation d'agir. « S. A. B. a^nopc^^t 4|M'eUe |itteQ4ait,.i la tâte d^Tarniée, .le^résolutjpn^ de «on pèr^; qu'il q'y a^aUpas un instant k .perdre ; uaç déterminaiioa prompte étai^ néc^ssw^e (^ u^il^^ Pendant ce temps, quelque QWtG(infi9 de persoinnagea de tout rang éflVi^% cooduitça dan» lea priaoqs par ordre de X^jofy^t : dç Ci9 iio«ilfi« jétiôest rintendant^gé* néi^ de la police, pln^îeura mtnistnes, leis^te dç YMMlpr^ U yieomte de Santa ^fifarllia, le WfK'qu^ d9 Vii^iMiàv^t des ofibciers île l'armée t^tdfih^ miU^e* hm YI , cherdiant à échapper ^ çç^Çfi sifry^iHdnç^, ftt ptévenir te corps diplçB^a^qy^. Ij9l question était gra^e ; quelle H^^mtipA pr€Wh*e ? Don Mjiguel Citait l'idole du parti royaliste et, so^ e^pérai^ce ; le tie4rtemit«Qn dç ^çe ? . n'éUitrpe pa$ ppe. simple réyoiûtÛHi dç palais , qpmine on çp ^iv^it t^nté en France Gpptrç JLpujg jçvw? Cepçpdmt M. Sypte d^ Kenville , iiprès ^'4t^^ entendu Q v0c Tambas^^decir d'Anglf terr^9 f^nxr^v^l^rQi à se réftigierÀ bord du urind^QrnCastky vjusseau anglais qui se trpuy^t daq^ le Tage* Jean VI, priace sans cat^çX^X^j accepigcettç pffre, et, accompagné de ^3 dei|K filif^^ du corps diplomatique et du
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marquis ^ePalinella , il $e milsous la protection du pavillon britannique. Là fut établi le siège du gouTenièiiient;.M. Hyde de Neuville expédiait pendant ce te^ps d^s oidres à Cadix pour que les forces naviales qui stationnaient devant celte ville vinssent ^sur-le^champ dans le Tage prêter main-forle aux résolutions qu'allait prendre le gouvernement. Dès que Jean Ylf ut à bord , |t écrivit une lettre à son cher fils Tinfant don Miguel, ^et lui intima Tordre de se rendre iinmédiîsi|;i^n«i1it auprès de lui pour recevoir ses volontés. Cet ordr^ fut exécuté aus* sitôt par Tinfant , qui avoua à son père que des moyens de séduction avaient pu seuls le foire agjir. Le foi lui pardonna sa faute ^maisdes mesu^ res furent aussitôt prises pour le rétaMissemen]t des choses telles qu'dïes étaient avant cette insurrection. En conséquence, toutes le$ petv sonnes arrêtées furent mises ep liberté; les militaires qui avaient été séparés des corps auxquels ils appartenaient reprirent de suite leurs places , et le roi Jean adres^ une proclamation à la nation portugaise : il annonçait qu'il avait résolu de reprendre l'autorité de généralissime desesarmées; Tinfant don Miguel était destitué de la place de commandant en chef, et défense
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était faite à tous les sujets du royaume d'obéir aux ordres de Tiufant. Des circulaires foreut adressées aux autorités portugaises par le mar* quis dé Palmella y afin que les ordres de S. M. reçussent leur exécution. Toute cette affaire avait été conduite avec chaleur par M. Hyde de Neuville ; Tambassadeur de France , si loyale*^ ment impressionnable , s'était jeté tête perdue dans le niouvement anti-mîguéliste. Il n'y avait aucun navûre de guerre français dans la rade de Lisbonne , et c'était pourquoi il avait conseillé au roi de se réfugier à bord du W^indsor^Casile^ M, Hyde de NeuviUe avait vu l'infant don Miguel, et, dans une conversation vive et près» santé , il lui avait peint l'affreuse solidarité qui pesait sur lui. Don Miguel fut doux et timide; il écouta M. Hyde de Neuville avec dissimula-r tion } il se rendit à bord du fTindsor^Castles Il fut décidé que l'infant quitterait le Por* tugal pour voyager. Il ne faut pas croira que le parti royaliste en Espagne et en France fut étranger à ce qui sç passait dans, le Portugal < J'ai quelque lieu de croire que le mi* nistère français était informé du mouvement; don Miguel avait même écrit à Paris. Quand donc les royalistes apprirent que l'entrepris^
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avait échoué, ils s'en prirent à M. Hyde de Neuville, qui avait entouré le roi Jean YI de toute la puissance du corps diplomatique; ce parti ne lui pardonna pas, et M. de Yillèle put le rappelel* sans exciter ses plaintes. Le roi Jean VI Pavait comblé d'honneur: il lui conféra le titre de comte de Bemposta, palais d'oî^ M. Hyde de Neuville FaVait tiré de la captivité; il ajouta ces paroles : «Voilà, M. l'ambassadeur , le lieu où vous m'avez sauvé : je n'en perdrai jamais le souvenir ; tous les bons Portugais le savent ou le sauroiit comme moi : les méchans seuls pourraient méconnaître le grand service que vous m'avez rendu. » Le prince don ACguel quitta le Portugal et vint voyager en France, où il fut partout aocaeilli et fêté par la société royaliste.
L'événement de Lisbonne faisait naître une grave complication ; l'état du Portugal était alarmant; le parti de don Miguel n'avait été vaincu qu'un jour : il était partout , dans le clergé , dans le peuple , dans cette société fa* natfsée ; l'Espagne même ne cessait de menacer la frontière. Pouvait*on laisser Jean VI sur ce trône mal assuré sans lui prêter appui? L'ambassadeur anglais insinua au roi de Portugal
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iTinvoqUer les anciens traités qui engageaient rAâgleterre k fournir des troupes auxiliaires si le easus fauleris se produisait ; or, le casusfœderis n'^était-îl pas arrivé par Tagréssion de r£spagoe?ALCanningsaisît cet accident comme un prétexte pour occuper le Portugal en face de rarmée française^ dont le séjour en E^agne {Inquiétait; six mille Hanovriens furent destinée pour la gari^son de Lisbonne.
Tel était l'état des négociatbns lorsque M- de CSiateaubriand quitta les afiFaires étrangères. Il y avait quatre questions principales non résolues encore : i^'les différens survenus entre la Rusnê et la Porte , soit pour les ^rineipautés , ^oit pour la Grèce; 2^ Foccupation d^pagne; 3^ ses colonies ; 4^ le Portugal. A quelles mains allait-on confier le maniement d'intérêts si élevés et si importans? M. de Villèle voulut s'en riéserver la direction, au moins pendant quelques mois» C'est dans ce dessein qu'il avait pris le marquis de Moustier, sur la docilité duquel il s'était étrangement trompé. M. de Yillèle ne voulait rien presser, rien précipiter. U songeait à un remaniement plus complet de son administration 9 après la session accomplie.
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Lbs travaux de la^session étaient innombrabl«i». On aurait dit que le ministère voulait -prouver à la nouveliie cfaaniln^e sa vive sollicitude pour les opinions et l0s intérêts que la najorité protégeait spéai^lement. Les députés avaient accordé deux grands actes de confiance à M* de YiUèle : la septennalité et le vote poufr •Ja réduction des rente?. Aaoïi tour^ cette ma» jodté exigeait que lé ministère satisfit aux engagemeos qu'avait signalés l'adresse. La religion dani» ses formes matérielle était toujours l'objet principal des lamentations et des plaintes de la chambre. On ne Êûsait pas assez pour le clergé! on ne protégeait pas Dieu et ses temples! Tantôt, sur une pétition, la chambre demandait qu'on rendit les registres de l'état
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civil au clergé; tantôt que l'on punit d'une peine terrible le sacrilège sans vol; tantôt qu'on augmentât le temporel des évéchés; puis, que^ les communautés religieuses fîissept favorisées , agrandies; qu'elles pussent acquérir des propriétés , et que pour cela il ne fut pas même besoin d'autorisation. Le ministère lui-même^ quoique dévoué aux opinions de la majorité, était effrayé de cette tendance absolue vers le parti religieux prêt à tout désorganiser. Je ne vois rien de plus étroit, de plus passionné qu'une majorité préoccupée d'une mission, soit révdlutionnaire,- soit contre- révolutionnaire ; elle veut tout pousser à ses idées , tout empreindre de son petit esprit et de ses passions ; ici la chambre elle^imêmè entraînait le pouvoir à tout lui céder. M. de Peyronnet avait rédigé un projet qui aggravait la peine pour les vols commis dans lés églises ; cette jurisprudence nouvelle était justifiable: ce» vols avaient quelque chose de plus coupable en ce qu'ils étaient plus faciles et qu'ils insultaient à toute une croyance; il fallait se borner là. La ma-^ jorité ne voulut pas adopter ce projet , parce qu'il lie punissait pas le sacrilège et l'impiété indépendammeât du vol , et qu'il né rappelak
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pas cette antique jurisprudence de mort contre le téméraire qui touchait le tabernacle \ Quant à la liberté des communautés , comme elle ne s'«ippliquait qu'aux femmes, et ({ue Tintime pensée de la majorité était d'autoriser les con-** grégations d'hommes^ et, en définitive, les jésuites , la chambre se montra mécontente des résolutions précautionn^ses de la pairie. Elle manifesta son désappointement. La contreopposition s'emparait de toutes ces hésitations du ministère ; elle exploitait à soif profit tous ces tâtonnemens ; elle s'était liée avec le parti religieux, et quoique au fond M. de La Bourdoi^naye n'aimât pas le clergé, elle multipliait ses accusations et ses larmoiemens sur Tindifférence du ministère pour l'Eglise et la religion catholique. Cette contre - opposition s'empara de deux questions qui par leur nature devaient singulièrement embarrasser le ministère. La réduction des rentes ayant été rejetée aux pairs , M. de Yillèle avait renoncé pour le moment à tout projet sur l'indemnité
* Je crois me rappeler qu'il existe à la chancellerie une lettre de M. le comte de Montlosier, dans laquelle il reproche à M. de Peyromiet d'avoir omis la punition du sacrflëge simple et sans vol.
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des émij^rés; M. de LaBourdottnaye, sachaiil; bien cette position , fit en comité la proposition de suppHer. le roi de présenter dans la session un projet de loi, diaprés lequel «tme indemnité intégrale serait acccHidée aux Fran«* çais dont les propriétés immobilières avaient éré confisquées et .vendues par. suite des dé-* créts . et acteé des goti^vntmtùs révolutionnairesv » C'était se placer sur un admirable ter^ ratn; les deux, tiers de la:. chambre .Toùlaient cette indemnité. Eu mâme ftempls^ Mi iankoiwitz proposait à.la èbambre dé déekrer « que les députés qUi. seraient promus pair ler gourer'nie* ment à une fonction ou. à un émptm • amovi- Mes, cesseraient, par le seul fut de Ibur aeeeptation , de; faire partie de la chambre ^ mais ils pourraient être réélus : étaient exceptées de cette disposition; les promotion» dans l'armée de terre et de. mer. » L'extrême droite^manœu* vmt pour ces propositions» avec habileté. Elle avait pris l'initiative pour l!indemnité des émî*' grés y afin d'accorder un dédômoiagament aux grandes victimes de la révolution. Ici, elle faisait un appel au désintéressement delà chambre. C'était prendre les royalistes par teurs vieiBes promesses, par ces théories chéries, et toujours
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renouvelées du Conservateur^ Evangile politique du rojalîsme. On voulait également mettre un terme à cet immense trafic de places par lequel le ministère s'assurait la majorité. La discussion fat vive et longue, et, en définitive, les votes farent presque incertains. MM. de Valôry, Alex, de Noailles, Fouquier-Long* soutinrent la proposition. Tous trois appartenaient à la droite désintéressée; lé centre fit valoir des considérations! de prérogative royale. La proposition fut repoussée , mais il y eut une Aiinorité puissante : de cette manière on halûtuait une grande partie des membres de la chambre à voter en hostilité avec le ministère; on organisait une minorité forte et haineuse (xmtre M. de Yillèle. Il y avait^ là de* la. tactique.
Enfin, à travers une session longue , orageuse, on arriva aux discussions financières. J'ai déjà dit quelle était leur nature^ Il y avait d'abord lés crédits^ siipplémentaii^es pour la guerre d^Espagne, gestion fort délicate, qui se rattachait à des opérations équivoques et aux marchés avec le munitionnaire géntéral M. de Martignac fat' chargé du rapport. B avait suivi le prince en Espagne, et mieux que personne il connaissait
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tous les faits de cette, malheureuse transaction. Son rapport était une hymne de victoire phit6t qu'uqe dissertation sur des comptes. Lié avec ce qu'on appelait Tétat-major de l'armée , bien aise aus$i de ne point déplaire à M. le dauphip, M.. de Martignac exposait que l'armée étant sur le point d'entrer en Espagne , les approvisionnemens avaient été loin d'être suffisans; les moyens de transports surtout avaient complètenoent manqué. C'était dans cette position difficile que l'entreprise des transports, des vivres et des fourrages, fut donnée à M. Ouvrard; le temps pressait, on n'avait pas le choix des moyens ; il s'agissait pour la France de l'expédition la plus importante, de vaincre une révolution , de confondre soUs les mêmes couleurs toutes les gloii'es françaises; il fallait réussir : le repos et l'avenir de la France étaient mêlés dans le succès. La commission reconnaissait une exagération exorbitante et onéreuse pour le trésor dans les conditions imposées par M. Ouvrard; elle était convaincue que le raunitionnaire avait senti la position où se trouvait l'armée française, dans un moment décisif, et qu'il avait profité, dans Tintérêt de sa fortune, du besoin qu'on avait eu de ses
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ressotUEices' et de son activité; mais., ajoutait M. de Martignac , les circonstances étaient impérieuses , les sacrifices commandés ; un hiver passé sous les murs de Cadix eût été plus cou* teux à la France 4 d'ailleurs des avantages réels étaient sortis de ces iaconvéniens ^ et Tévéne* ment avait justifié ce que la nécessité avait fait admettre. Le rapporteur terminait ainsi : a Votre commission À*est défendue contre toutes les préventions; elle a résisté à l'empire d'un souvenir qui sjsmblait récouvrir du manteau de la gloire tous les détails d'une expédition dopt la France s'enorgueillit. » Je ne crois pas cependantque M. de Martig^c se fut assez séparé de ces souvenirs et de cette influence. La discussion prit une tournure si délicate y les orateurs firent entendre des plaintes si vives et si fortement appuyées, que ]^ de Villèle crut devoir apaiser les soupçons, en désignant une commission spéciale pour l'examen et l'appuration de ces crédits. Elle se composait de MM. le maréchal duc de Tarente , président , des comtes de Villemanzy, Daru, de Vaublanc, du baron de La Bouillerie et de l'amiral Halgan. £lle était ainsi impartialement formée; on ne pouvait l'accuser d'avoir un intérêt à taire la vérité.
Yiii. 3a
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Plus tard, cette question devi«t très-aérieuse ; elle fut déférée à la cour des pairs.
Toute l'opposition Rattacha spécialement au budget; Je parle stirtout de l'opposition é*efiL* tréme droite : je dois expliquer cette tendance. Quelles que fussent les nuances royalistes plus ou moins dessinées contre les nouveautés constitutionnelles , toutes accordaient que le vote des su1)S!des appartenant de toute ancienneté aux Etats -Généraux, les députés pouvaient, diaprés les lois fondamentales , accorder bu refuser le budget ; de là cette violente ôpposîtioa contre le ipînistère des finances. 11 est curieux de constater, pour témoigner de l'esprit dû temps , sur quel grief portait cette opposition : «Que de nécessités à satisfaire! disait M. de Berthier s décerner des peines contre le sacrilège; rendrp' aux liens du mariage t<>ute leur sainteté en faisant précéder l'acte civil de l'acte religieux; donner au clergé une existence indét pendante; fermer surtout cette grande plaie de la révolution, en donnant aux victimes de là fidélité une indemnité égale à l'étendue de leurs pertes; revoir nos codes , et les mettre plus en rapport avec nos sentimens religieux et nos in- ^itutions monarchiques. Une' session s'est
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^oulé^ , et aiiciiûe de ces questions n'a encore été traitée. » Ensuite , comme passeports à ces doctri&eSf M. de Berthier déclamait contre la multiplicité des emplois ; il demandait \^ réunion des directeurs des contributions aux fonclions des préfets, et la réduction des quatrevingts-six préfets eu trente-trois inténdans... L' entendez- vous ? trente -trois intendans! le vieux régime Y l'ancien système d'administration! « Et pourquoi , continuait M. de Berthier, ne reviendrions-nous pas à ce qui existait autrefois , à ce qu'une longue expérience a £ait reconnaître suffisant ? En simplifiant cette partie de l'administration, on obtenait, une ré-^ dûction dans le budget de plus de 4 millions : ^ ces économies ne pourraient-elles pas servir à augmenter le budget du clergé ? Nos temples tombent en ruines ; les victimes des proscripr tions n'ont pas «ncore été indemnisées de leurs pertes; beaucoup sont dans la misère. •• Quand verrons*nous accomplir ce qui est vainement désiré depuis dix années de restauration, ce qui devrait être réalisé depuis quatre ans que- des ministres royalistes sont au pouvoir? Fai8tO0$ .cesser un état de choses aqssi contraire à l'ordre social ; et que le clergé sorte
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d'un état précaire pour jouir d'une dotatîoh suffisante, indépendahte de tous les événeniens !» M. de Berthier donnait là le véritable programme de la contre-opposition royaliste ; elle était impatiente; elle ne trouvait pas que le ministère allât assez vite et assez droit. « II •serait temps, ajoutait M. de Berbis, de nous ramener à des institutions qui sei^ient si utiles à la France ^ sans être en opposition avec là charte; à un 6rdre de choses enfin qui permettrait aux provinces de gérer elles-mêmes leurs intérêts locaux. Marchons aux économies par une meilleure distribution de nos provinces; brisons cette centralisation monstrueuse , qui n^est bonne qu'à Tusurpatiûn et à la tyrannie ! Sous la royauté légitime, chaque province doit être appelée à la gestion de ses intérêts. »'' M. Chifflet faisait des vœux pour le^ triomphe.des droits religieux. Selon lui, <x les tribunaux de première instance étaient trop nombreux, leurs ressorts trop restreints : eit diminuant ces tribunaux ^ on pourrait plus largement rétribuer les magistrats, et leur fournir les moyens de rester toujours dans cet état d'indépendance que la charte leur a accordé par l'inamovibilité de leurs fonctions. — Il est de notre devoir^
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seciriatt M. de Foucaùlt>de rappeler le gouver- Hemeiit aux principe^ monai^ckiques consacrés par la charte. Pourquoi le roi n'est-il plus* le chef de Favinée? Pourquoi n^a-t-il plus dan$ ses mains cette prérogative inhérente à sa couponne ? Et puis^.'àiiùoi sont uliles ces entraves de Pa<kninistvation dé la guerre, qui empêchent une* foule déjeunes gens defanàille de stt ranger soiis le drapeau tdës lis ? Les écoles mlSbàns: ne ^ifBsent pasy et il est déplorable cliç voir des jeunes gens : distingués enrôlés* comme simples soldats, tandis que leur, éducation les plaçait; 4lâii& une conditicm plus élevée. A M. de.Feucàttlt demandait là formation dé corps pmieiilien pour cette classe de jeûnes gens, q^ .suçaient régis pair les '. méihés . règlemettsdés. autres régimens de. ligne.
diadique tous ces discours, pabce qu'ils donnent , dans Jeor ensemble ^ tontes ries exigences de l'oppositioii royaliste , et les véritai>lês opinions de ce parti' sur tous les points d'administration et de politique; elles se péamoaient ainsi : i^ domination dû clergé, inéOM^dans la vie civile; 2*" répartitipa de la Tvimce en provinces, comme un retour vers le vieux régime; â"" nouvelle circonscription des tribunaux ;
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4* prédominance des gentilshommes dans l'aria ^ sans égard pour l'égalité civile et p(Ji« tique.
Le côté gauche , presque sans influence par son petit nombre dans Tasseildilée , avait un haut retentissement au dehors. Il y aTait sans doute de l'exagération dans cette boutade de M« Périer : « Nous seonmes onze ici qui représentons Ja France ! » mais il est vrai que les aatipadûes politiques contre ce mauvais système de contre-révolution gro^siasaiei^t la popularité du côté gauche.
Ainsi, dè&Ia première sessÛMi de cette chambre septennale qui devait hii assurer une vie paisible et tranquille, M. df Yillèle voyait une minorité inquiétante se ^rmer contre lui, et il n'avait pour appui qu'une majorité impériatse, exigeante , qui njienaçait de passer à l^ contreopposition au cas où ses vœux ne seraîxml ^ satisÎEÛts. M. de YiUèle montra dons cc^tte cireonstaiSce une dextérité peu coimmaie; il profita de la cépugnance du -centre droîA pour la contre-opposition; il attira ver&cie centre %wJi ce qu'il put de la droite^; il scinda ce parti r^gieux , et pai* dessus tout, il sema daas la chambre des députés ime haiae puissante et pro-
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foiuie Goalfe^ la pairie, qui. en voulait plus particulièrement à soïi poutoir. Dès lors^ la contre-^oppositiOBl ne s'ubit pas à l'opposition ^ grande^ forte^ aetive, de Ut cbambre des p^irs ; elle s'isola.
Afin de mieut constater son< pouvoir et d'af*fermir son crédit sur la majorité^ M< de Villèle prépara un arrangement mini^ériel tout à sa.
cdnTenaBce., et pourtant en hariïioaie avec le» besoin$'de:9a position. Ou avu.qu'en renvoyani M. de CbateaiEil:)riaûd , le président du i^onseil n'avait point désigné encoreson successeur aux affaires étmngères ^ M. de Yillèle s était réservé le portefeuille, non seulemdnt parc^qu'il exisfkll quelques gestions politiques qu'il voulait me*ner lu^méme à fin , mais parée qu'il* croyait né<* cesiMÛre d'a'tteudre que la session fûè close ponv mettre son? personnel ministériel en harmonie; avee l'esprit de la majorité. M. de Villèle s'é^ tait successivement débarrassé de Ce qu'oit* pouvait appeler les têtes d'opinions, MML de Montmorency, de Bellune et de Cfaateànbrianid^: il leâ eraignait ^ mais, consume il ne pouvait pas secouer tout-àrfait le parti religieux et de cottr,t il prit tes sous^oouvf es dans dette couleur. J'ai parlé de M. le^ duc de Doudieauyi lie ^^ placé à la
344 Fin BB SJl SBSftiON DE l8^3.
direction générale des postes à l'avènement du ministère de M. de Yillèle : déjà une prendère tentative avait été faite pour lui assurer la maison du roi lors du départ de M. de Lauriston» à qui la dignité de maréchal avait même été assurée dans cet objet : quelques obstades s'opposent encore à cette combinaison. Une des charges de la couronne étant alors vacante, celle <)e grand-venenr , on la fit donlier à M. de Lauriston» et, par le crédit du parti r^gieux et de la douce influence dont j'ai déjà parlé plusieurs fois , M. le duc de ï)oudeauville eut le ministère de la maison du roi. Son fils, M. Sosthènes dé La Rochefoucauld , prenait la directlion des beaux-arts à ce ministère. Ainsi donc, les arts, les théâtres, les musées , les dons de la munificence royale , passaient à pne autorité pieuse y à l'élégante expression d'une Eglise mondaine. M. de Vaulchier fut appelé à remplacer Mf de Doudeauviile aux postes : il ne fallait pas que cette direction intime et secrète sortit de la congrégation.
En quelles mains M. de Yillèle déposerait -il les affaires étrangères? Appellerait-il une sommité de cour et de diplomatie ? n'était-il pas à craindr-e alors qu'il trouvât dans ce nouveau
collègue des obstacles qu!il avait voulu secouer en se délivrant de MM. de Montmorency et de Chateaubriand? Il s'était tout -à -fait dégoûté de M. de S^oustier. Un nioment il avait songé à M. de Talaru ; enfin son choix se porta sur M. de Damas : certes, jamais un nom plus insi-^ gnifianti on aurait dit que M. tle Villèle faisait un essai de sa force , et qu'il voulait constater aux yeux de tpus quMl était le maître.
J'ai jugé M. de Damas comme ministre de la guerre : jusqu'à un certain point cette direction militaire pouvait lui convenir; M. de Damas était officier général; mais ministre des affaires étrangères! sans antécédens, sans habitude, avec la plus médiocre des capacités politiques, ne sachant pas seulement ce qu'était une dépêche. Qu'importait à M. de Villèle? il lui fallait un commis docile, un homme tout à la fois religieux pour répondre à l'esprit dé la congrégation, et souniis à la direction suprême' de la présidence du conseil. I^e choix était ainsi parfait. M. de Clermont-Tonnerre passait à la guerre : c'était un gage donné à l'esprit nobi liaire , et en même temps un ministre fort dévoué à M. de Yiilèle. Gomme satisfaction , au centre droit oq lui donnait d'abord M. de Gha-^
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brol , .porté au ministère de la marine. M. de Chabrol avait juscpie*là occapé la direction générale de Tenregist renient et des domaines: il était assez curieux de Fimproviser miimtre de la marine ^ ! Bon adminifttpatet>r, à forme» douces^ ino£Fensives 9t M«. de Çhdhfo^ ataii m grand besoin d'affaires et de mwivemetts politiques. La direction de renre^strement était donnée à M. de Martignac. J'ai quelque lieu de croire qu'il avait été question pour lui du ministère de l'intérieur et de la retraité de. M. de Corbière : les choses u'étaient pas pour cela assez mures. En présence de sa majorité provinciale et de i8j5, m. de Villèle nlosait point se séparer du collègue à côté duq)uel on l'avait toujours vu combattre depuis l'origine de sa fortune; D'ailleurs, la direction; de. l'enregistrement allait être chargée d'ua travail immense par suite de l'indemnité des émigrés : on . crojait utile^de mettre à la tête de ce travail un esprit facile et ajpplicable , qui pût fournir tous les renseignemens indispensables. M. de. ÇastelbajaCy de la ms^orité bien dévouée, rem-
* M. de Chabrol ayait potirtant été mteiwlaiit dans les provinces lllyrieiines.
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plaça M. deVaulchier aux douanes. On ne sortait pas de la même couleur : cette modification dans les hommes ne fut en aucune manière un changement de système^ M. de Villèle avait lui-même remanié son conseil pour le rendre plus docile ; c'était en quelque sorte un changement de commis. Un homme d'esprit appela ces mutations les quatre coins ministè^ riels. La pensée religieuse fut plus tard complétée.
MP
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La loi du mois de mars 1822 sur la presse avait été rédigée dans une pensée de répression combinée : on avait les procès de tendaace pour la suppression des journaux ; ensuite , les titres étant limités et Fautorisation exclusivement réservée au gouvernement, n'était-il pas possible d'arriver à l'extinction de la presse indépendante ? Cette presse avait pris une haute attitude. Le Courrier Français attaquait avec une force et un talent de rédaction peu com-
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knulis le âilnistèri^ et la chambre : C'était ce style de pitié et de compassion pour un pouvoir et une coterie hors d'haleine, qui -voulaient étreindre de leurs petites mains une grande nation mûrie pour la plus haute indépendancel Le ConstitVÊionnei y mettait plus dé modération ; maïs 11 attaquait le^ jésuites avec véhémence : grande puissance populaire , il déversait la haine et le mépris sur ces intrigues reli- . gieuses qui fatiguaient la France. M. Thiers, lié avec . ^. Laffitte , avait voulu entraîner sa réduction à défendre le 3 pour loo; on s'y ^tait opposé', et l'ensemble des actes ministériels était attaqué avec persévérance. Ij^ Journal du Commerce de M. lâreguy protégeait les opérations financières de M. de Villèle, poursuivant néanmoins cette influence de congrégation qui partout se manifestait II voulait la conversion des rentes sans l'indemnité des émigrés. Le Pilote s'occupait le soir de la bourse , de nouvelles étrangères, et tourmentait le sommeil de M. de Villèle par ces articles de boursiers et de coulisse qui influaient sur le cours des effets publics. La presse royaliste n'était pas moins puissante.LacontreoppositiondeMM.Lemoine- Desmare, Salilot-Baguenault et de La Bourdon-
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naye avait fondé un jourbal spécial, VAris^ torque ^eVi^ y soutenait ses doctrines, son cons* titutionalisme royaliste, la théorie d'une espèce de réformaiion sociale dans lés intérêts de la grande propriété et du clergé; et par dessus tout, elle exhalait sa haine contre M. de Yillèle. Il y avait également V Oriflamme et le Drapeau blanc , journaux dans la même opinion guerroyante. Le parti religieux de l'opposition suivait la bannière de la Quotidienne. Cette feuille avait contribué de tous ses efforts au rejet de la loi sur les rentes; elle persécutait M. de Yillèle avec une supériorité et une persévérance remarquables. \^ Journal des Débats exprimait la grande et brillante opposition de M. de Chateaubriand avec cette hauteur de paroles^ cette aristocratie <le mépris capables d'ébranler la majorité et de faire impression sur la partie éclairée de la cour. Toutes ces nuances se rapprochaient pour Combattre M. de ViUèle ; et comment se défendre? Pouvsnt-on compter sur la presse ministérielle, alors faible, presque sans popularité? et le ministère devait-il long-temps résister à ce débordement? On so(ngea donc à un de ces moyens que la morale et la politique désavouaient également : on tenta d'ache-
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ter l6$ journaux. Dois -«je rappeler la pensée et I^ but secret de catte manœurre?
La lai de la pnessê^ en instituant le privilë^ deè titrer pour les journaux , avait donné la possibilité d'éteindre successivement les feuilles politiques. Pour cela deux voies étaient ouvertes : l'achat de ces titres aux propriétaires ; les procès de tendance > dont les résultats plus ou moins immédiats devaient être de suspendre d'abord et de supprimer ensuite totalement les journaux politiques. L'on essaya des moyens de corruption; c^était mieux dans les habitudes et dans les formes du parti (|ui gouvernait. Il n'était pas de laiHeà prendre la liberté en face; il la tournait, Aux Tuileries , il existait un petit comité entièrement lié à la congrégation doiït la représwtAtion était personnifiée etn M. de Montmorency. Ce comité, venu au miiiistèrè par la nomination de M. de Doudeauvitle à la maison du roi» promise bien avant qu^ellé ne fîut Qffeçtiiée , mit> dans la tête de Moi^sixur la penpiée ;d'^çquérir successivement la majorité des JQucnaux , 9oit. pour les éteindre . absolu* ment ^ $oit pour les diriger. MovsiEim parla de cette idée k M. de Villèle qui laissa dire et laissa faire; ç%r la presst^ avait été si hostile à ses pro-
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jels! Il ne s'agissait plus que de trouver des fonds et des prétenionis. Les ressources furent prises sur deux services: i* sur les fonds secrets du ministère de l'intérieur et même des a£&ires étrangères; a*" sur la maison du roi. C'était ici un de ces petits moyens de corruption empruntés aux dépenses secrètes du roi Louis xvi en 179a. La Congrégation fournit les préto-noms, et M« Sosthène de La Rochefoucauld fut chargé de mener à. fin ces achats.
L'a&ire fut d'abord heureusement conduite. On acheta la Foudre et 1' OrifUunme\ elles tombèrent à petit bruit. L'achat des Tablettes UniverseUes eut plus d'éclat. Les Tablettes Univers ^6/2?^, sous un directeur habile et actif, avaient acquis une grande importance. Quoiqu'elles ne fussent pas quotidiennes, elles étaient aussi recherchées et lues que ces feuilles politiques. Il y avait de l'esprit, delà verve, des faits surtout et des révélations curieuses. Pour arriver à ce résultat, il avait £!illu faire de grands sacrifices. On n'arrive à un bon journal qu'avec de larges moyens. Les Tablettes étaient endettées , leur directeur poursuivi, même par des hommes in*^ fluens du parti libéral dont il ne caressait pas toutes les petites passions. Dans ces circons-
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tances, des propositions furent faites au directeur; on lui offrit des conditions avantageuses d'achat ; plusieurs pairs et députés marquans, entre autres MM. les ducs de La Rochefoucauld- Liancourt et de Dalberg, MM. Ternaux et Benjamin Constant, ami particulier du direc*. teur, furent consultés, .et n'y yirent aucun inconvénient; des tiers seuls parurent dans Pacte; c'est ainsi que la congrégation procédait. I^e marché fut donc conclu ; les Tablettes appartinrent au comité occulte, qui lui imprima une de ces couleurs ternes qui sentent la mort, et les Tablettes disparurent. Cette i^aire, dont on ne sentit la portée que trop tard, avait été longue, éclatante; elle éveilla la presse, qui déjà était sur ses gardes lorsque éclata le procès des deux Pilotes. La main du pouvoir se montra là tellement à découvert, que tout le monde fut dans la confidence des manœuvres employées contre les journaux.
Je considère pourtant le procps de la Quotidienne comme la solennité judiciaire qui sauva l'indépendance de la presse de ces ignobles menées. Elle révéla toutes les turpitudes de la congrégatiouw Le ministère avait le plus grand intérêt à obtenir la Quotidienne. Les journajux
yiii. 23
354 MÀNOEuraBs poue la oorrompre
libéraux avaient ua parti feit, une opinion hostile au pouvoir qui n'étaH pas à craindredaDS les deux horimna où se formait un ministère : la cour et la majorité royaliste; mais la Quoti^ dienne l elle était cbea le roi ; tous ses ^ens la recevaient : elle parlait aux châteaux , au clergé , à cette portion de propriéfaires et de gentils* hommes qui compoaaient les coU^es de département» Dans la chambre elle relientissait haut et loin* Elle servait d'organe et de point d'appui à la contre -opposition; MM* de Yillde et de Corbières avaient donc mis an grand intérêt à la rattacher au gouvernement* J'ai entendu dire à un des mimstres tombé avec la cabinet royalistes , que c'était la QuQtidknne qui 9cmt renversé M, de ViUèW; et c'était là une grande vérité» Cette Ojppo«itiQn de tons les jours embarrassait le mnistère, ébraadait Monsimm» la duchesse d' Angpuiéma el leurs intimes conseil- 1ers. Elle servait de thème à toutes les abjections du 4pir et des petits comités* Déjà la congrégation avaii; pénétré dans la Quotidienne par l'achat, de plusieurs actions aecompli par un Ml Bo^ineaui oômmenaal de la maison Doudeauville.
Pes propositions avaient été faites aussi à
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M. Laurentie, qui ne les avait pas acceptées; mais remplissaiit des fonctions dans l'univepsité^ il se trouvait dans un^e triste altematiTe *. Il résolut donc de céder ses actions; on les pro*» posa k M* Sanlot-oBaguenault. Cette vente avait le consentement de M. Micbaud, lorsque M. fionneau, qui n'était, propriétaire que depuis sis mois , s'y opposa ; la clause du contrat lui en donnait la faculté ; on sut alors qu'il ne s'ap* partenait pas et qu'il n'était qu'un préte-nom, M. Michaud, après ce refiis d'un des actionnaires, proposa diverses persoi^nes. M. Laurentie cfaoi* ait dans cette liste M. Yaldené , secrétaire des ûoimnandemens de Moif sieda <it préte-nom de S. A. R. Quelques jours s^vès cette vente, M. Sosihène de La Rochefoucauld fit appeler M. Berryer fils , et le pria de pnendre la gestion des trois actions de M. Laurentie. Des explications furent demandées, et M. Berryer déclara ou«r vertement que toutes ces négociations lui pa«r raissaient honteuses, qu'on voulait étal^ une censure détournée, en corrompant tous les hommes qui possédaient des journaux et qqi tenaient la plume; qu« cette censure secrète et
* C'est dans une conférence avec M. de Laurentie que M. de G>rbière dit ces mots remarquables : Vendex-noui un procès.
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achetée à prix d'argent était humiliante; d'ailleurs ses fonctions ne lui permettaient pas de se livrer aux soins qu'on lui proposait. M. Sosthène de La Rochefoucauld ne perdit pas courage; il eut une entrevue avec M. Michaud et M. Berryer, dans laquelle les explications furent encore très-vives: ce Nous nou3 querellons inutilement, s'écria M. de La Rochefoucauld; écoutez ce que je vous propose : que M. Berryer consente à être propriétaire de l'un des douzièmes achetés par M* Valdené, et il aura la gestion des deux autres. Ainsi, M. Michaud, vous serez à l'abri de toute influence étrangère, m Cette proposition fut acceptée avec empressement par M. Michaud, et M. de La Rochefoucauld engagea sa parole d'honneur. Mais lorsqu'on fut sur le point de signer l'acte, M. Sosthène fit observer que la convention verbale était un témoignage d'estime et de confiance, et qu'il n'était pas nécessaire de lui donner un caractère obligatoire. «Il ne faut pas, ajouta-t-il, faire une condition impérieuse de ce qui n'est qu'un acte de bienveillance qui recevra sa pleine exécution. » Les actes furent signés sans cette condition , pour laquelle M. de La Rochefoucauld avait engagé sa parole; et voici mainte*
Mant Gemment on la tint. Lorsque la Quoti^ dienne s'éleva contre le renvoi de M. de Chateaubriand du conseil , le bureau dé ce jour-nal fut envahi par la force armée et par un porteur des pouvoirs de M. Valdené, qui en expulsa M. Michaud ,Yénérable débris des temps d'orage et de la fidéKté monarchique. Cette scène eut un grand retentissement. La cause , subissant toute la publicité des débats, révéla les ténébreuses négociations. On sut d'où pro- Tenait l'argent, et en quelles mains il avgit étét déposé pour arriver £ la corFUptiom
Des démarches furent faites également au<^ prés des^ propriétaires du Constitutionnel et du Courrier Ffancaisi elles n'aboutirent à aucune fin. Les négociations étaient confiées en des mains maladroites; et puis, elles demandaient le plus profond secret, et comment espérer le secret? On s'attaquait aux organes même de la parole humaine ; la presse déjoua les intrigues dirigées contre la presse ! Au profit de qui tou* tes ces honteuses spéculations avaient-elles lieu? Elles étaient bien dans l'intérêt du ministère; mais elles passaient spécialemeàt par les intrigues de ce parti religieux et de cour, qui servait le ministère en le dominant; il voulait
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s'emparer de cette force nduYelle^ se saisir des joufliaiix^ en disposer k son profit, et petifcétre ensuite stmk servir coiitre M. de YiHèle luiméine. Saurai plus tard à dire que cette intrigue fut près d'atteindre son but.
' he% proeès de tendance fuient le second moyen employé par le ministère. Pour ceb il faUaît avoir la magistrature i et la magistrature échappait au systèiae du cabinet Ta^t qu'il s'était agi des droits de la couronne et des prérogatives royales, les tribunaux ^'étaient montrés sévères , impitdyaU^ ;^ d'effrayantes condamnations accablèrent la presse et les délits politiques avant et après Finstitulion da }ury ; mais l<M*sque la question goùveniMiien-» ta}ia qe fut plus placée si haut, lorsqu'^il ne $'a^l pli^ de la couronne, msûs de quiestioos rdigieuses et d'alise , ak>rs la magistrature n'eut plu3 aucune sympathie pour ce gouvernement de sacristie i les vieilles . querellés des parle-* mens et des jésuites se montrèrent encore. Les XQUits royales^ imprud^ûament saisies d'un pou'^ voir politique, l'eKercèreUt avec leur esprit, leurs répugnances et leur vivacité; elles re^ poussèrent la fraude , donnèrent gain de cause à AI. Michaud. Il n'y eut qu'ime premiers sus»
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pension appliquée au Courrier. Vint ensuite le procès de XAri$tarque\ le goiivemement succomba, et \q Courrier y de nouveau traduit devant la cour, fut acquitté. Les cours royales furent environnées d'une grande popularité ; on les considéra comme un des pouvoirs de l'Ëtat. Le ministère les avait ainsi constituées ; il subit les conséquences d'une position qu^il avait créée. Dès lors les moy^nfr qu'il employait contre les journaux pour les éteindre et les anéantir, lui échappèrent. La presse triomphante, sûre en quelque sorte de l'impunité , devint plus vive , acariâtre ; elle ne pardonna pas au pouvoir les tentatives qu'il avait faites pour l'asservir. Le ministère fut obligé de se réfugier dans la censure.
LA oxHsvax. msvass «irxsTÉaxBLLB».
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La session était terminée. L^esprit de la cham* bre avait suffisamment indiqué dans quelles ^ combinaisons le système ministériel devait se développer. Le caractère dominant de la majorité était un sentiment plus profondément religieux et aristocratique que royaliste encore. C'était une véntable réaction contre les deux tendances du dix-huitième siècle, la philoso* phie et l'égalité. Pour toute répression de cette double tendance, le ministère devait trou^ ver adhésion franche et appui dans cette ma*»
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jorité. Mais il ne lui pétait pas permis de s'en écarter , SOUS peine de lavoir se prononcer contre lui. A la fin de la session , la réunion Piel et celle du marquis de Rougé spécialement, s'étaient plaint de la grande licence de la presse, de cette liberté des journaux qui trouvaient impunité devant les cours du royaume. Protéger la religion, ses prêtres, ses autels, tels étaient les vœux fortement exprimés par la majorité qui avait voté le budget , et la pressé ne respectait rien de ce que cette majorité adorait.
Le ministèi^ s'était unanimement soulevé contre les dernières décisions des cours de justice. L'arrêt qui faisait revivre le titre de VjiriS' torque détruisait toute la pensée secrète et corruptrice des auteurs de la loi de tendance. Une telle interprétation ne rendait plus possible de supprimer les journaux, de les suspendre même, car il y aurait toujours faculté de retrouver ^un vieux titre éteint. Les procès de tendance , base fondamentale de la loi , n'existaient plus : quels résultats pouvaieni; avoir désormais ces procès, puisque la sanction disparaissait sous les arrêts des cours royales? On avait voulu tuer la presse par la double influence de la corruption et des arrêts de jusr
tîce; Tune et Paulre échappaient En cette situation , U fbt posé en conseil la question de savoir si la censure serait rétablie en vertu de la disposition facultative de la loi de iSaa. Il y avait un autre motif connu du conseil seulemenl; la santé de Louis xvin était complè* temeot altérée : on ne répondait plus de rieu. Et ne fallait-il pas se rendre mmtre des alarmes par la censure ?Le conseil des ministres,.au reste, profondément blessé , se prononça de cc^ère à Funaninnté, et M. de Pejrronnet fit la £aute grave de laisser percer sa mauvaise humeur dans les motifs de l'ordonnance; die disait : « Considérant que la jurisprudence de nos cours a récemment admis pour les journaux une ezis« tence de droit indépendante d'une existence de fait; que cette interprétation fournit un moyen sur et fisieile d'éluder la suspension et la suppression des journaux; cpi'il suit de là , que les moyens de répression établis par ia loi tVe f ftsa sont devenus insufiisans etc. etc. » Rien n'était plus maladroit que ces moti£i; la loi avait parié de circonstances graves, et un arrêt de justice pouvait<^il créer de telles cir* constances? Qu'entendait-on par gravité? ces cas subits qui^ surgissant tout à coup, en l'ab-
LÀ CKITSURB. — MBSURSS MINISTÉRIELLBS. 363
s<»ice des chambres , ne permettaient pas d'attendre leur réunion pour concerter des me^ sures extraordinaires. Cet étrange abuis des expressions d'une loi dit assez, qu'il ne faut ja-» mais laisser dans les mains d'un gouvernement des pouvoirs extraordinaires » car il s'habitue à ^ks employer djins les circonstances les plua usuelles de la vi^ sociale; il en hàt une espèce de moyen d'administration : or qu'est-ce qu'une administration qui a besoin pour vivre de moyens extraordinaires? Je crois que si l'arrêt des cours de justice fut un prétexte , la maladie du roi fut une excuse; il fallait se justifier, et ce motif vint tardivement dans la pensée du con«> seil. On avait besoin de la censure par plusieurs raisons: la principale surtout était de préparer en silence , et sans exdter une trop vive et trop forte opposition , une série de mesures qui entraient dans le système politique du cabinet
Durant la session de i8»3, le ministère et la nouvelle chambre s'étaient tâtés ; ils s'étaient l'un et l'autre pénétrés de leur, esprit : le minis«tère avait reconnu les besoins de la majorité ; il avait distingué ses amis et ses ennemis* La chambre devait rester cinq ou sept ans aux affaires : il fallait donc cimenter une espèce de
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mariage politique pour préparer une vie coin«mune de lois et d'actes d'administration; il fallait surtout montrer aux députés que le ministère savait reconnaître les dévouemens de^ scrutin, et qu'il songeait à ses amis..
Le remaniement ministériel du mois d'août n'avait répondu qu'à un seul besoin , la poli« tique de M. deVillèle, qui consistait à s'emparer des seconds dans les partis dont il avait secoué les chefs. Le président du conseil n'avait cherché qu'à fortifier son pouvoir, qu'à le conserver intact; il fallait maintenant satisfaire la pensée religieuse de la chambre , pré« parer les actes sollicita par le clergé, le réta-< blissement des communautés religieuses , la ce-» lébration ecclésiastique des mariages, la remise^ des registres de l'état civil aux prêtres. La majorité avait manifesté le vœu d'un ministère spécialement consacré aux affaires ecclésiasti*» ques : « Quoi! disait*elie, les affaires de religion sont confiées aux mains profanes des laïques! la religion est une assez grande chose pour qu'on crée pour elle un ministère spécial, et que ce ministère soit déposé dans les mains d'un évêque! » On voulait revenir à la feuille de bénéfices ; et , en réunissant l'éducation
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publique à ce raînistère, on préparait le rétablissement des congrégations enseignantes.
Placer un évêque à la tête de la* hiérarchie des évêques , c*était une grande faute. En le supposant bien pénétré des doctrines gallicanes et des droits de la couronne , comment pourraitil résister aux exigences- de l'épiscopat, gouvernement tracassier qui frémissait même sou& la main de fer de Napoléon? Clomment, avec les règles habituelles. de la hiérarchie, M. Frayssinous, simple suffragant m /^é^r^^'^^^^, oserai t-il résister à un archevêque, à un cardinal, son supérieur dans Tordre des églises , et au pape lui-même? Et cette peur des censures ecclésiastiques, ce Itemblement devant une excommunication , tout cela devait jeter M; Frayssinous dans de grands embarras. On n'y prit garde. Un ministère des affaires ecclésiastiques fut institué; on lui donna en même temps l'instruction publique , pour allier plus intimement encore les idées de religion et d'éducation nationale; ses attributions comprenaient la pré- ' sentation des sujets les j)lus dignes d'être pro-' mus aux archevêchés, évêchés, et autres titres ecclésiastiques, les affaires concernant la religion catholique et l'instruction publique, les
■Nj»
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dépenses du clergé , des édifices diocésains, des collèges royaux et des bourses royales; il exer* çait aussi les fonctions de grand-maitre de l'uni* ▼ersité de France.
Comme complément à cette mesure, M. de Peyronnet admit au conseil d'£tat deux arebevéques et un éréque : ce furent MM. le comte Fère de ' VillefranccMi , archevêque de Besancon ; comte de Latil, archevêque de Reims ; comte de Vichy, évêque d'Autun. C'était la prélature de cour qu'on introdui$ai|: dans l'administration politique ; on légalisait cette influenceocculte et malheureuse qui perdit la res* tauration. Le but de cette mesure était de poser partout une expression du clc^é, et particulièrement au conseil d'Etat , où des questions d'église étaient discutées. On avait peur que des magistrats laïques fissent trop de résistance; on mettait les intérêts du clergé dans les mains du dergé. Cette tendance alla si loin , qu'on revêtit du titre de ministre d'Etat le cardinal de la Fare, archevêque de Sens et d'Auxerre. Le mi* nistère formait un gouvernement ecclésiastique À côté du gouvernement civil , le pénétrant par tous les pores, le dominant sur tout Ainsi Tavait voulu la majorité, et particulièrement cette
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coterie de cour qui se donnait la mission de rétablir la splendeur de TEglise de France !
C'est chose curieuse! chaque fois que le minis^ tère avait voulu résister à Tépiscopat, l'épisco* pat Tavait emporté ; il fallait donc qu'il eut des forces secrètes et puissantes. Ces forces domi-* naient toqt par la conscience dévote de Monsieur. On consultait le conseil des ëvéques pour la moindre mesure politique.
Le second objet que s'était proposé le ministère avait été de récompenser les amis parlementaires qui avaient secondé son système pendant la session qui venait de s'écouler. On s'était plaint beaucoup des lenteurs de M. de Corbière, de cette négligence qui lui Êûsait oublier une grande partie de ses devoirs dans les affaires. M. de Yillâe en prit prétexte pour augmenter les directions générales autour du ministère de l'intérieur; ceci liii donna les moyens de multiplier les récompenses : non seulem^it on nomma M. Sirieys de Mayrinhac directeur général de l'agriculture, du commerce et des haras , mais encore on créa une direction spéciale des établissemens d'utilité publique et des secours généraux , qui fut confiée à M. de Boisbertrand. Dans l'administration des finan-
ces , une place de directeur général reconnu t les services ministériels et un dévouement au système de M. de Villèle : M. le marquis de Bouthilier fut désigne pour l'administration générale des forets. Puis vinrent les positions de seconde ligne : M. Barthe-Labastide, administrateur des postes; MM. deSaint-Géry et deFrénilly nommés conseillers d'Etat en service ordinaire.Tous ces choix étaient pris dans la droite et le centre droit. Après les récompenses vinrent les exemples de sévérité ; tout cela pour discipliner la majorité de la nouvelle chambre, et lui apprendre la somme de dévouement qu'elle devait au ministère. On ne comprit plus ail service ordinaire MM. Ferdinand de Berthier, Bertin de Veaux et de Mézy; cela s'expliquait : M. de Berthier faisait partie de cette contre-opposition qui avait persécuté le système de M. de Villèle ; on le punissait ; M. Bertin de Veaux pouvait-il rester au conseil d'Ëtat après la sortie de M. de Chateaubriand des affaires et les vives attaques du Journal des Débats? et M. de Mézy, directeur-général des postes sous M. Decazes, n'encourait-ii pas une même disgrâce^? Du conseil
* Le roi était si accablé lorsqu'il signa cette ordonnance, qu'il ne put la lire; cependant il laissa tomber ces paroles : « Main-
d^Etat, les destitutions s'étendirent à la magistrature : M. Boiirdeau avait joint ses votes à ceux de la contre-opposition ; il fut frappé dans ti ne place de procureur-général près la Cour royale de Rennes; M. Fréteau de Pény, qui avait porté la parole avec indépendance à la Cour de cassation , dans l'affaire de VAristarquey fut également révoqué. Ici on ne punissait pas seulement une opinion politique , mais une opinion judiciaire ; triste et dernier abus des destitutions !
Ainsi le ministère plantait nettement^ son drapeau : il signalait ses amis et ses ennemis; il faisait l'usage le plus habituel de la force , en décernant des récompenses et des peines. Indépendamment des mesures sur les personnes , le gouvernement arrêta certaines pensées d'utilité générale : la première fut la création d'un conseil d'amirauté, à l'imitation de ce qui se pratique en Angleterre : il avait été arrêté lors de l'entrée dé M. de Chabrol au ministère. Ces idées d'un conseil auprès de chaque département plaisaient alors^ à la cour , et particulièrement à
tenez-vous M. dçMézy? »et comme on lui fit entendre que non» Louis xyiu reprit : a Ah ! tant pis !» M. de Mézy était une créa-^^ ture de M. Decazes.
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M. 1^ duc d'Angouléme , parce qu'elle» parmettaient ^a création de certaîoes plaiCes , en même tempe qu'une délibération réfléchie sans gêner le cabinet daus ses résolutions définitives. Le conseil d'amirauté était fQnué pour donner son avis sur toutes les mesures qui auraient rapport à la législation maritime et coloniale et à i'ad<* ministration des colonies ^ à l'organisation deà armées navales, au mode d'approvisionnement ^ aux travaux et constructions maritimes, à la direction et à l'emploi des forces navales >eD temps de paix et de guerre. Les membres de ce conseil furent choisis, les uns avec discernement^ les autres avec faveur. On désigna MM* de Misaiessy, vice^amiral; baron Ronssia et de Yiella, contre -amiraux ; MM. Jurrieo^ intendant des armées navales; et Desbassyns de Ridbemont, coinmissaire«géttéral de marine.
La chambre s'était plainte souvent de cet immensité de lois révolutionnaires qui surchargeait le Buiietin des Lois, il j avait des principes d^anarohie et de despotisme au choix ; on pouvait ébranler la couronne ou les libertés à son gré par le simple secours de la législation. Une commission fut chargée de vé-
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yîfiér les aMiêtéd ^ décrets et Antt^ décièibus nèndues anterieuremeht au rétàbliliiieweiit des Bourbon». lié ^ûtée dei ^c^eâUx désigna avex; beaucbti[) d'impartiûlité dé6 faiotemisâ Capables et spéciatiî : MMi de Pâstbret , Portails , d'Hierbott- 'ville^ de Martighac ^Dudbn , Parde&sife ^ Bonnet, Guvièi*, Allent, Attiy^, de GaâSini, de Vàtlmesnil. rajo\iteral un dernteï^ ^t\)è qni fait hbiln^uf a Tadministhation de M. de Peyrbnnet : j'entends parler de k constitution nouvelle du conseil d'Etat; Si on k sépare de son personnel de pa^sioM politiques, elle reposa suh d'fexxîfelletites baëes. Le conseil d'Etat ^ eutnpt^sa , cômm^par le passé> des princeô de la fittniille royale^ des ministre» secrétaires d'Etat^ des ministres d'Etat lorsqu'ils y étaient appeléld^ des conseilleris d'Etat , et des maîtres des requêtes. M. de Peyrbnnet y ajouta les auditeurs. Le serticê du conseil se divisaii eh service brdinaire et servibe extraordinaire. Il y avait, ea outre, des conseillers d'Etat et des toaitres des requêtes hoiioraires; Les cobseillers d'Etait^ maîtres des requêtes et auditeurs^ tiè pouvaient étrje révoqués qu'en vertu d'une ord^dnittaticé indwidÈ^elte et spéeiaie. Les cdnseilleM d'Etat en seirvicë dtdinmrë devaient é!re au ndhibt*ë de ttmïè i et
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avoir chacun trente ans accomplis; les maîtres des requêtes en service ordinaire devaient être quarante, et avoir vingt-sept ans accomplis.
Nul ne pouvait entrer au conseil d'Etat s'il n^avait rempli au moins pendant cinq ans quelque^ fonctions publiques. Les auditeurs an conseil d'Etat étaient au nombre de trente; ils étaient divisés en deux classes spéciales : douze de première classe, et dix r huit de seconde classe. Pour être auditeur , il fallait être licencié en droit et justifier d'un revenu net de 6000 fir. Un auditeur de seconde, classe devait avoir vingt-un ans accomplis; un auditeur de première claslse, vingt-quatre ans, et a^ir été^ pendant deux ans au moins, auditeur de seconde classe. Les auditeurs de première classe seuls pouvaient être admis aux délibérations du conseil d'Etat , lorsqu'il s'agissait des affaires du petit ordre. Nul auditeur ne recevait de traitement : le temps pendant lequel ils étaient attachés au conseil d'Etat était un temps d'épreuve et de stage qui ne devait pas se prolon-
' ger au-delà de six années. Le conseil d'Etat était réparti, comme par le passé, en cinq comités : le contentieux j la guerre^ la marine,
, lUnténeur et les finances. On. voulait faire de
ce conseil une sorte d'institution. On exigeait un stage ^ des fonctions publiques; on accordait 9 sinon l'inamovibilité , au moins une garantie aux conseillers d'État contre ces destitutions en masse par remaniemens de tableaux ; ils n'étaient soumis qu'à une destitution spéciale. L'on voyait reparaître la création d'auditeurs , souvenir de l'empire au temps de ses aristocraties. Le garde de$ sceaux voulait avoir dans les mains un moyen d'accorder des faveurs aux fils de pairs et de députés qui se distinguaient par leur dévouement; la position d'auditeur au conseil d'Etat était fort recherchée : c'était une carrière tout, entière ouverte à la jeune Francfe du royalisme et de l'aristocratie, M. de Peyronnet jetait là de l'avenir.
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i%çat 4pjie«wçl, «iMi^: apprQch^ d«t la noriide
LoRift ltV«^ Qetti^ *iv "^oymf^ W m ^lapercevaîentdecett^(^^^l|Gfi de %[^ut^9^,&coltés physiques. La maladie remontait à. plusieurs années , mais elle avait ses intermittences ; dans les derniers temps elle avait fait de tels progrès que tout usage des jambes était interdit; elles n'étaient plus qu'une plaie. Ensuite , chose affreuse à dire 9 pour gouverner l'imagination dé Louis XVIII , oii avait multiplié ses excès ; une main cupide et ambitieuse, fatiguant la vieil^ lesse décrépite du roi, renouvelait de fatales tentatives de plaisir. Quelque nouveau Pétrone
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dira quels dégoûts on sulétf k qud^te^ éprecives saks et fiétri»iante9 on se senxmt p(mr arradièr à un primée infirmé quelques wonireiles poignées d'ot^ ou quelques concessions religieuse» et mônarektîquesi Je jeite un reààe sur ce tal>l!eatt'; ces excès, d'antant phis mortes qulls étaient koh piûssans^ avaniçaienC les derniers jonrs du roi; Paiffaiblissemeut d& ses orgome^ étaîl! sensible. Lcrois xviif recevait encore le dimianche , d6^ natit quelques audtenees< parttcntifères^, mai» sa figure était sooffraoBte ; saf tête' penchéei sur* ka poîlrio9 ne se releTait plus qa*àvec peine; iï s'amaigrissait par ses: douiears. M^ Portai doci-t nak k M. le comte di'Artois et aux miniid^ed des hntietina' seerets de la santé dû' reîi; il^ disait quelquefois dans des momens d'bcfmeur :
(c Qttan4 je vais cfaL0z le roi te' nmrër^di'(c^étaàt fis soir d'uner séanee è& fai^riie ) , je- hii tffouve lis pouls petitr,^ petit, sb petit!-» et k^ vieux médessin baassait les épmile». Enfin la(^ décadence était si proft}tii{^', si rapide quieM. Por^ tal déclara que la vie du roi était menacée et ne •pouvait se prolonger au-delà de quelques jours ^ * ' »
* Louis XYiii n'avait pÊë ydaiUi qmWBt mW Mteliil i' efc <^ertF aloRp qu U diti oe mot^hiiilericiue::: «^Tttt^rd'de F)(«tilèe doit mou-^ ripdhm son fauteuiK »
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On avait voulu cacher au public ce triste buU * letiti y autant que cela était possible; mais le roi exigea qu'après avoir pris toutes les précautions nécessaires, on fit connaître au peuple son état, aOn de préparer presque sans transition le règne de son frère. Le' dimanche^ lo septembre, le roi «ne reçut pas, et la nouvelle de son agonie se répandit dans Paris *. Lé conseil des ministres se rassembla, et M. deVillèle se concerta avec MoKsiEua pour les mesures à prendre dans une crise telle que le passage d'un* règne à un autre : des ordres furent expédiés à la garde royale pour se rapprocher de Paris; on craignait que les partis ne s'appuyassent de la mort du roi pour tenter quelques coups de sédition.
. II était sur son lit de douleur Louis xviii, avec un calme, une résignation admirables:
toutes les pompes dont TE^ise catholique entoure les agonisàns Jui annonçaient Jsa fin prochaine**; il s'entretenait d'une voix éteinte
' * Depuis quelque temps le roi ne reeoktnaissaîi plus ceux qu'bu lui présentait le dimanche : il en appelait quelques uns par leurs noms» et il il'oubliait jamais M. Dec^zes.
** J'ai presque la certitude que ce fut la favorite qui décida Louis XV 111 h sç confesser/ en lui disant : «Sire, il serait trop
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sur Tavpnir du royaume de France : il y a quelque chose qu'on ne peut pas refuser aux Bourbons, c'est la science et le courage de la mort. Louis xiy, avant de quitter le monde, avait voulu qu'on ne le considérât plus comme roi , et que son petit-fils ceignit déjà 1 a couronne ; Louis x vi 1 1 ordonna à ses ministres de travailler désormais avec son frère. « J'ai des devoirs à remplir, dit-il à Moitsieur; vous, mon frère, vous avez des affaires. » Ensuite il s'entretint quelque temps en particulier avec S. A. R., lui peignit par des mots entrecoupés et faibles les difficultés de son règne, le moyen d'éviter les écueils qu'une trop grande exaltation des opinions royalistes pouvait produire, a J'ai louvoyé entre les partis comme Henri i v, et j'ai par-dessus lui que je meurs dans mon lit, aux Tuileries; agissez comme je l'ai fait, et vous arriverez à cette fin de paix et de tranquillité. Je vous pardonne les chagrins que vous m'avez causés , par l'espérance que &it naître dans moti esprit votre conduite de roi. » En achevant ces paroles , Louis XVIII demanda toute sa famille pour
scandaleux qu*un roi de France mouràt sans confession. » C'est tn c|ni fit la fortune de la favorite auprès de Cbarie^ x.
iyS A«O0riE ET MORT DB bOIFIS 2¥U|.
lai bénir. AlofS le vmllaffd coniroiinéy. la nain Uyée^ atppek. les l>éaédietioB6 àa CM^ sor aa race. 1a dacfaesse d'Aiigoulé«ne surtout éiaîl; pro&Miiténienl émue. Elle n'avait pas quitté le Foi son oack éepuîs son: enfimce; elle avait guidé see pas daas Finfiô^mie et souffemi sa YÎeittesse^: ■Mutatenant elle voijraît eaoore dî»paraièva uii' des siens ; les tombes die*SaiDtJD0Bis nedéseiDplissaieiit paspcMir elle; b iHort y pressaèliles rangs} Quand on lui présenta le Asc de Bordeatir, Loais. x%ivl dit en levant la wam vei!s son frère i^ Que= Ckarles x ménage la coifrronne* de cet eafant ! »
Dans le puUîc la fia isévitaUte de Laufsi xvut avait fait une vive imfpressioni, el réveUié des sympathies, pour . la^ ceunNMe royale; H y avail; une vérÊtaMé douteur^ éams^ la capitale; cette Bounsey ces. théâtre» fermés, ces» prières' dsa agonisans. dans- tontes lesr églises , jetaient UB^ teinte sombre sur ki populâtibiv qui se pressait antaur de& Tuileries et ^ FHètstt-dsH YiUe:pour mcueiUâr lies balleiins; L'agonie fot longue; là vie tenait par de&racineS'pro&uidea, et la tête, au milieu de ces douleurs, restait puissante d'intelligence. Louis xviii s'informa de tout, régla tout. avec, une précision prodis-
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gieqse, rçinit ^^ orc^fQ ipgqi d%fts iQusi sw
spA frère, cpaeîqc^s int^tîç^^ipi'il ^ait écf it^s^ enfixi s^i^rivèrem Ijes k>figS( asso^pii^^men^ » W
Il mç^r^ftàiiig^ cetjt^ Yîfç^ de rod,^ i^mplie. A vm^ve ^ifd l^ érvén^ïftçi^ ^'4laigjfteftt, la PWfiJîéçiîft sfeics l^Mt 1,^ HQi* de I^iiis x^xit. Qv¥»ml ç^ cq#)pqre 1^. Çr^c^ trfte cp^ la prit Isi çesmJUf*J^i%9.,, envigiitie , di^é^:^^mw crédit ^ S9^ proçpféBitii^ a«eQ ui^ 4^m^ wiipepse^ des cbof g€$. %iQC9JblaHl^ , ett 1^ FQa«ip«î lo^He que
oih^ $e deoa^M^e: ^i h ps!ip<i^ qiai fia tan^ pcnic te p^p. ly^. méeitQ paa une de C6& nobles places €pi^ réserve kb reconnaissance des peuples. Le> tç^iips maisck^y lesi idées sei reoktfient); *une na»tion sérieuse ne s'attache plus au» poétiques dé^l^oo/» die k) eottopiéte ; IKàpoléoii' fit dé grajBtfiçS) cfatjoses ; ^'en redte-t>-â: ?^ Louîs x^i4i remplit son règne d'institutions utiles , fonda la liberté! la liberté que Isk reistauratioju^ a &ijlje ; car, je le demande, où étaient l^s idées libérales sous Tempire, même à sa déca(ie»ce?
La charte, œuvre plu& ou: moins parfaite,
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façonna la nation aux idées constitutionnelles; elle jeta le pays dans des conditions nouvelles: la tribune, la presse libres , avec cela Toppression est à tout jamais impossible : et à qui devons^nous ces grandes garanties, si ce n'est à Louis xvni , à l'esprit qu'il imprima à la restauration. Cet esprit était sa conviction propre ; tous ceux qui ont connu le roi, savent s'il ai-^ mait la charte , s'il la considérait comme son plus- beau titre aux yeux de la postérité.
Louis XVIII était modéré par caractère et par réflexion ; le système de M. Decazes fut la plus intime expression de sa pensée * ; il voulait retenir les intérêts de la révolution dans de justes bornes , et comprimer les impatiences décrépites des vieilles idées; il fut un obstacle puissant à la contre-révolution : quand elle triompha , déjà il n'était plus lui-même; il était mort pour la France.
La raison de Louis xviii était assez droite ; au conseil rarement il inclinait pour les partis vio-
* L'amitié qu'il avait pour M. Decazes ^rvécut à la disgrâce. Il avait son portrait aux Tuileries et dans le cabinet de Saint- Qoud. Un jour qu'on avait tenté de Vgnlever dans cette résidence:, royale, le roi se mit dans une de ces colères criardes qui entraient si bien dans son caractère.
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lens; il savait que dans un pays agité par les révolutions, les termes moyens sont encore ce qui vit le plus long-temps. Il aimait à dire, dans Tintimité , « que ce qu'il y avait de mieux à imiter, c'étaient les gasconnades de Henri iv , i> c'est-jidire ce système de balancement qui permet à tous d'espérer et à personne de se plaindre.
Comme homme privé , Louis xviii n'avait qu'un très-petit nombre d'amitiés ; mais elles étaient vives et je'dirai presque sentimentales ; il aimait à afficher la sensibilité : sensibilité un peu ingrate, fausse quelquefois, oublieuse, dès^que l'objet aimé s'éloignait de la cour et de la société du roi. M. de Blacas succomba sous M. Decazes, et M. Decazes fut sacrifié à une favorite. La conversation de Louis xviii était pleine de faits; il contait l'anecdote^avec esprit ^ et l'anecdote scandaleuse surtout; quand on l'écoutait bien, et c'est chose difficile de bien écouter, il était satisfait de lui , et de son auditeur encore plus que de lui-même : son esprit était éminemment classique , et avec cela d'une petite littérature * . Une mémoire heureuse le mettait à
* Ainsi Louis xviii était enthousiaste dei Mpreuva Ai Sentie ment , par Arnaud de Baculard : il en parlait comme d'un chefd'œuvre.
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fùéme de rèdtisr de^ stf ophëà tout ëntfêfës de^ t>dèsdMhèsd'Rôrà'cet)u dfes poétiques chants de Virgîte. H^Ufeui lë fcourtîèah qui pouvait répbttdre par une Aùbré àtfbphe! t)n faîfeaît pour têla dès tràvâlix prodigieux, et le spiritad M. BèUgnoi suait, en Sëaïldàltlit quelqiitôâ milte vers, pour ôotuplàire à son ëouver^iu.
Loulè xnn âvàtt là prétentiutl d*6ôKffe ; Il possédait en effet ce que l'aristocratie a pâr-dës^us tout, Fart infitii de coiûpôder un petit biUét , de dire beaucoup de petites chôàéé et des rienôâVet bonheur. Son Fûfagë à OôblèMz téi Pexprésélôn tdut k la foi^ de cette sensibleHe rôydlë et de cet esprit qui S*âppë^âhtit èMv Un maûvâià r^^pâs d'âubérge et su^ utie peft'uquë tnâl soignée.
Louis xVïïi àiiâaii le poutoi^. t^ênétrè des grandes destinées de sa itlàisoh , W eh à vàrt la dignité et là fierté glorieuses; il étàh gêttéfeuit pour le pauvre et pour ses ôourtisatts , égoïste pôur ses plaisirs. Les souffrances atatënt uïl péii gâté son caractère; il étâi< détenu iiic(tiîêt, grondeur. Le rôi Savait apprécier* les grandes choses; il voulait être obéi, parce qu'il portait couronne; en réisumé, homme de son siècle, comprenant la France nouvelle et ses besoins.
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Ses diéfauts venaient de ses habitudes d'enfance et de son éducation. Pouvait-il se séparer toutà-fait de cette idée qu'il y avait eu autrefois une monarchie française! On fut injuste envers lui : il avait tout fait pour 1^ vieille armée, il avait accueilli ses débris, encouragé toutes les gloires par des mots heureux , par des saillies bienveillantes; la vieille armée tourna en ridicule la faiblesse de ses vieux jours, et les infirmités de sa vie. Eh bien ! avec un tact parfait il ne s'en aperçut pas , et continua son système de balancement et de fusion : rien ne lui avait plu davantage que le personnel de Tarmée d'Espagne, que cette alliance de tous les services et de tous les souvenirs!
Aujourd'hui nous commençons à comprendre la pensée de son système ; le règne de son successeur a relevé l'éclat du sien, et la folie des ordonnances de juillet l'habileté de ses tenipéramens et de sa modération politique"^ !
* Je renyoie au volume suiyabt le scandale des funérailles de Loms XVIII.
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